Le droit au respect du secret médical et sa transmissibilité by Tétreault, Martin
LE DROIT AU RESPECT DU SECRET MÉDICAL 
ET SA TRANSMISSIBILITÉ 
par 
MARTIN TÉTREAULT 
Essai soumis à la Faculté de droit en vue de 
l'obtention du grade de "Maitre en droit" 
Maitrise en droit de la santé 
Faculté de droit 
Université de Sherbrooke 
Le 16 février 1996 
(c) Martin Tétreault, 1996 
RÉSUMÉ 
Les progrès faits par la science médicale permettent 
aujourd'hui au médecin d'avoir accès à beaucoup 
d'informations relatives au patient. Ces informations 
peuvent avoir un intérêt non seulement pour le patient mais 
également pour les tiers. L'article 9 de la Charte des 
droits et libertés de la personne québécoise reconnaît, du 
moins dans sa version française, le droit au respect du 
secret professionnel. Vingt ans après la reconnaissance de 
ce droit, l'auteur examine le secret médical à la lumière 
des diverses dispositions législatives qui le composent et 
de l'interprétation qui en a été donnée par la jurisprudence. L'auteur se penche également sur la 
transmissibilité du droit au secret après le décès du 
patient au regard de la notion de droits de la personnalité 
prévue par le Code civil du Québec. 
The progress made by medical science allows doctors 
today access to a lot of informations regarding their 
patients. This information can be of interest not only for 
the patient but also for third parties. In its article 9, 
Quebec's Charter of rights and freedoms, at least in its 
french version, ackowledges the right to professional 
secrecy. The author examines the right to medical secrecy 
twenty years after its recognition by referring to the 
different legislations regarding this secret and the 
interpretation given by the jurisprudence. The author also 
considers the transmissibility of the right to secrecy after 
the patient's death with regard to the notion of 
personnality rights laid down in the Quebec civil code. 
A mes héri tiers moraux . .. 
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"Vous êtes tous les deux ténébreux et discrets: 
Homme, nul n'a sondé le fond de tes abîmes, 
0 mer, nul ne connaît tes richesses intimes, 
Tant vous êtes jaloux de garder vos secrets!" 
(C. Baudelaire, L'Homme et la mer) 
"La tombe aime tout de suite le silence" 
(S. Mallarmé, Verlaine) 
INTRODUCTION 
Si à l'époque de Baudelaire, nul ne pouvait sonder le 
fond des abîmes de l'homme, les progrès scientifiques dans 
le domaine médical, notamment en génétique, 
aujourd'hui d'obtenir beaucoup d'informations 
aspects les plus cachés de l'être humain. 
permettent 
sur les 
En ayant accès à ces informations, le médecin a acquis 
un pouvoir inégalé sur la liberté de l'individu. Il est en 
possession d'informations que souvent le patient ignore lui-
même. Ces informations peuvent avoir un intérêt pour 
plusieurs personnes autres que le patient. Ainsi, les 
descendants, l'employeur ou encore l'assureur du patient 
seraient sûrement intéressés de connaître la présence d'un 
gène pouvant réduire son espérance de vie ou encore les 
circonstances entourant sa maladie. Lorsque le patient 
refuse de connaître ou de divulguer ces renseignements, les 
tiers doivent se tourner vers le médecin pour les obtenir. 
Après le décès du patient, la situation s'aggrave puisque le 
médecin est souvent la seule personne pouvant révéler ces 
renseignements. Quels sont les droits du patient relative-
ment à ces informations? Quels sont les droits des tiers? 
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Depuis des siècles, la profession médicale s'est faite 
un devoir d'assurer la confidentialité des informations 
obtenues par le médecin dans l'exercice de sa profes~ion . 
Le législateur québécois a reconnu l'importance de ce devoir 
en accordant, dès 1909 1 , un privilège aux médecins de ne pas 
être contraints à témoigner devant les tribunaux relative-
ment à certains faits appris dans le cadre de leur profes-
sion. 
En 1975, la Charte des droits et libertés de la 
personne2 a élevé au rang de droit fondamental le droit au 
respect du secret professionnel et par le fait même, le 
droit au respect du secret médical. 
Vingt ans après cette consécration, il convient de 
faire le point sur l'évolution du droit au secret médical et 
de la protection juridique qui lui est accordée. 
Pour ce faire, nous croyons utile de réexaminer le 
secret médical à la lumière de ses sources législatives, 
dont le Code de déontologie des médecins 3 et le Code des 
professions4 , et de l'interprétation données à celles-ci par 
la doctrine et la jurisprudence, plus particulièrement par 
la Cour suprême du Canada en 1992. 
1 Loi amendant et refondant la loi relative aux médecins et 
chirurgiens de la province de Québec, 9 Ed. VII, ch. 55, art. 4002 
aa. 
2 L.R.Q., c. C-12, ci-après nommée Charte. 
3 R.R.Q., 1981, c. M- 9, r. 4, ci-après nommé Code de déontolo-
gie. 
4 L.R.Q . , c. C-26, ci-après nommé Code des professions. 
. 3 
Par la suite, nous nous attarderons sur les effets du 
décès du patient sur son droit au respect du secret médical. 
Le décès du patient soulève en effet plusieurs interroga-
tions au niveau du droit au secret médical, notamment sur sa 
transmissibilité. De plus, nous verrons si 1' entrée en 
vigueur du Code civil du Québec a modifié l'état du droit 
sur cette question. 
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PARTIE I. LE DROIT AU RESPECT DU SECRET MÉDICAL 
L'obligation au secret médical et le droit qui en 
découle sont apparus il y a plusieurs siècles5 • Le législa-
teur québécois a accordé, il y a bientôt quatre-vingt-dix 
ans, un privilège particulier au médecin en le rendant 
incontraignable en justice quant à certaines informations 
connues dans l'exercice de sa profession6 • Ce privilège est 
d'autant plus important qu'il ne peut exister sans texte 
5 Le droit au secret médical, droit résultant de l'obligation 
faite au médecin de taire ce qui vient à sa connaissance dans le 
cadre de ses fonctions, semble, du moins pour certains, être aussi 
vieux que la profession elle-même (voir L. DÉROBERT, Droit médical 
et déontologie médicale, Paris, Flammarion Médecine-Sciences, 1980, 
p. 251). Certains auteurs ont contesté le fait que l'obligation au 
secret médical n'avait jamais changé depuis Hippocrate mais il ne 
fait aucun doute que cette obligation et le droit qui en est issu 
sont reconnus en droit depuis fort longtemps (voir: Noël-Jean 
MAZEN, Le secret professionnel des praticiens de la santé, Paris, 
Vigot, 1988, pp. 7 à 9; Dominique THOUVENIN, Le secret médical et 
l'information du malade, Lyon, Presses universitaires de Lyon, 
19 8 2 , pp . 19 - 3 1 ) . 
6 En 1909, le législateur québécois adopte la Loi amendant et 
refondant la loi relative aux médecins et chiruraiens de la 
province de Québec, précitée, note 1, qui accorde, à l'article 4002 
aa., un privilège de non-contraignabilité au médecin. On ret~ouve 
cet article aujourd'hui dans la Loi médicale, L.R.Q., c. M-9, art. 
42 (ci-après nommée Loi médicale). L'article 4002 cc. par. 11 b 11 de 
la loi de 1909 prévoyait également que le fait pour un médecin de 
dévoiler un secret professionnel constituait un acte dérogatoire à 
la profession qui pouvait être sanctionné par un conseil de 
discipline. Nous avons pu retracer un 11 Code de déontologie 11 du 
Collège des médecins et Chirurgiens datant d'au moins 1920 où était 
inscrit ce même devoir (voir: Règlements du Collège des Médecins et 
Chirurgiens, ch. VI, art. 2, reproduits dans: G.A. MARSAN, Code des 
Médecins et Chirurgiens, Montréal, Wilson & Lafleur, 1920, pp. 90 
et 103). Il est à noter que le droit civil, par le jeu de la 
responsabilité, accordait déjà une certaine protection au secret 
médical. A titre d'illustration, un arrêt de 1870 rendu par la 
Cour du banc de la Reine dans l'affaire Hart c. Therrien, (1879) 
R.L. 579, où est condamné un médecin pour avoir publié, dans un 
compte d'honoraire, la nature de la maladie dont souffrait son 
patient (maladie honteuse) . 
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législatif à cet effet 7 • Toutefois, ce n'est que lors de 
l'adoption de la Charte que le droit au respect du secret 
médical a véritablement été reconnu par un texte de loi au 
Québec. 
Vu l'importance de ce droit et plus particulièrement du 
privilège dont il fait l'objet, il convient d'examiner les 
textes législatifs qui le protègent, à commencer par la 
Charte. 
Chapitre I. La Charte des droits et libertés de la personne 
Selon le préambule de la Charte des droits et libertés 
de la personne, c'est pour garantir par la volonté collec-
tive et ainsi mieux protéger contre toute violation les 
libertés et droits fondamentaux de la personne, que le 
législateur québécois a adopté, le 27 juin 1975, la Charte8 • 
L'article 9 de la Charte reconnaît, du moins dans sa 
version française, le statut de droit fondamental au droit 
au respect du secret professionnel. Nous précisons "dans sa 
version française" car l'énoncé du droit protégé dans cette 
version du texte de l'article 9 diffère de celui de la 
version anglaise. 
7 Comme l'a souligné la Cour suprême dans l'arrêt Frenette c. 
La Métropolitaine Compagnie d'Assurance-vie, [1992] 1 R.C.S. 647, 
687 (en appel de la cour d'appel du Québec, [1990] R.J.Q. 62), les 
tribunaux de common law ont traditionnellement refusé d'accorder un 
privilège relatif à la preuve pour protéger le secret médical. 
Voir également Jean-Claude HÉBERT, "La perquisition d'un dossier 
médical", (1986) 46 R. du B. 85, 91; Browne c. Carter, (1865) 9 
L.C.J. 163 (C.S.); R.._ c. Potvin, (1972) 16 C.R.N.S. 233, 238 
(C.A.) 
8 Voir le cinqu1eme considérant du préambule de la Charte des 
droits et libertés de la personne. 
En effet, la version française prévoit que: 
"Chacun a droit au respect du secret profession-
nel. 
Toute personne tenue par la loi au secret profes-
sionnel et tout prêtre ou ministre du culte ne 
peuvent, même en justice, divulguer les rensei-
gnements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins 
qu'ils n'y soient autorisés par celui qui leur a 
fait ces confidences ou par une disposition 
expresse de la loi. 
La tribunal doit, d'office, assurer le respect du 
secret professionnel." 
Alors que la version anglaise prévoit: 
"Every person has a right to non-disclosure of 
confidential information. 
No person bound to professional secrecy by law 
and no priest or other minister of religion may, 
even in judicial proceedings, disclose confiden-
tial information revealed to him by reason of his 
position or profession, unless he is authorized 
to do so by the person who confided such informa-
tion to him or by an express provision of law. 
The tribunal must, ex officia, ensure that pro-
fessional secrecy is respected." 9 
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Nous pouvons constater que le premier alinéa de la 
version anglaise de l'article 9 précise que le droit protégé 
par la Charte est celui de la "non-divulgation de renseigne-
ments confidentiels "1 0 alors que la version française se 
limite à protéger le "droit au respect du secret profession-
nel". 
9 Les soulignés sont de nous. 
10 Notre traduction des mots "non-disclosure of confidential 
information" . 
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Cette différence est difficile à expliquer vu l'emploi, 
aux deuxième et troisième alinéas de la version anglaise, de 
1' expression "professional secrecy" alors que la version 
française reprend à chacun de ces alinéas, 1' expression 
"secret professionnel". 
Il en résulte que le texte anglais semble accorder la 
protection de la Charte à des informations qui ne seraient 
pas protégées, du moins explicitement, par le texte français 
et vice - versa11 . Cette situation pourrait toutefois expli-
quer certaines différences d'interprétation à 1' égard du 
secret médical. 
Ainsi, certains considèrent que le premier alinéa de 
1' article 9 crée un devoir de discrétion à 1' endroit du 
professionnel alors que les deux autres alinéas réglementent 
1' immunité accordée au professionnel devant les tribu-
naux12. 
11 En effet, certains renseignements dits confidentiels ne sont 
pas couverts par le secret professionnel. Par exemple, l'article 
19 de la Loi sur les services de santé et des services sociaux, 
L.R.Q., c. S-5.1 (ci-après nommée L.S.S.S.), protège la confiden-
tialité du dossier de l'usager sans pour autant que les informa-
tions qui y sont contenues soient nécessairement protégées par le 
secret professionnel. Cette distinction fut soulignée par Mme le 
juge Mailhot de la Cour d'appel dans l'arrêt Rousseau (Succession 
de) c. Groupe Desjardins, Assurances générales, [1989] R.J . Q. 785, 
789. 
Le secret professionnel médical est 1' obligation faite au 
médecin de garder secret toute information venue à sa connaissance 
alors qu'il posait un acte ayant pour objet le diagnostic ou le 
traitement d'une déficience de la santé d'un être humain (infra, p. 
14) alors qu'un renseignement confidentiel est un renseignement 
"dit, écrit, fait en secret" (Marc MOINGEON, Le Dictionnaire 
Hachette Encyclopédique Illustré, Paris, Hachette Livre, 1994, p . 
414) 
12 Léo DUCHARME, "Le secret médical et 1' article 9 de la Charte 
des droits et libertés de la personne", (1984) 44 R. du B. 955, 
959-960. 
· a 
D'autres, se basant sans aucun doute sur la version 
française du texte, voient dans le deuxième alinéa de 
l'article 9, une obligation faite au professionnel de ne pas 
divulguer le secret professionnel 13 • En fait, le deuxième 
alinéa poserait les limites du devoir de discrétion du 
professionnel 14 • 
Dans l'arrêt Frenette c. La Métropolitaine Compagnie 
d'Assurance -vie15 , la Cour suprême, sans avoir soulevé la 
distinction entre les versions anglaise et française du 
texte de la Charte, semble avoir adopté le raisonnement des 
premiers. 
Quelle version doit être préférée? Selon le professeur 
Côté, la démarche à suivre lorsqu'il y a divergence entre 
deux versions d'un même texte législatif serait la suivante: 
11 [ ••• ] sauf disposition légale contraire, toute 
divergence entre les deux versions officielles 
d'un texte législatif est résolue en dégageant, 
si c'est possible, le sens commun aux deux ver-
sions. Si cela n'est pas possible, ou si le sens 
commun ainsi dégagé paraît contraire à l'inten-
tion du législateur révélée par recours aux 
règles ordinaires d'interprétation, on doit 
entendre le texte dans le sens qu'indiquent ces 
règles. "1 6 
1 3 Nicole VALLIERES, "Le secret professionnel inscrit dans la 
Charte des droits et libertés de la personne du Québec", (1985) 26 
C. de D. 1019, 1021 - 1022. 
1 4 Ibid. 
15 Précité, note 7, 666, 674-676. 
16 Pierre - André COTÉ, Interorétation des lois, 
Cowansville, Éd. Yvon Blais Inc., 1990, p. 305. 
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Vu le peu d'attention accordé à cette disposition au 
c our s des débats législatifs précédant son adoption17 , il 
est difficile de déterminer l'intention du législateur à cet 
égard. 
Cependant, la version française nous paraît plus 
cohérente puisque les trois alinéas traitent du même droit, 
soit celui du droit au respect du secret professionnel, 
alors que la version anglaise ne ferait qu'énoncer, au 
premier alinéa, le droit à la non-divulgation d'informations 
confidentielles pour ensuite accorder un statut particulier 
au droit différent qu'est celui du droit au secret profes-
sionnel. 
De plus, l'article 40.1 de la Loi d'interprétation18 
prévoit qu'en cas de conflit entre les deux versions d'un 
texte législatif, la version française doit être préférée à 
la version anglaise. Le professeur Côté, qui semble 
remettre en cause la validité constitutionnelle de l'article 
40.1 en regard de l'article 133 de la Loi constitutionnelle 
de 1867 et de l'interprétation qui en a été faite par les 
tribunaux19 , considère que cet article ne devrait être 
invoqué que lorsque les règles ordinaires d'interprétation 
n'ont pas permis de solutionner les contradictions entre les 
17 Voir les propos des auteurs Yves-Marie MORRISSETTE et Daniel 
w. SHUMAN dans leur article 1111 Le secret professionnel au Québec: 
une hydre à trente-neuf têtes rôde dans le droit de la preuve 11 , 
(1984) 25 C. de D. 501, 503. 
18 L. R. Q. , c. I -16. 
19 P. -A. COTÉ, oo. cit., note 16, p. 307. Cependant les 
tribunaux ont, à plusieurs reprises, fait appel à cet article pour 
faire prévaloir la version française de diverses lois, voir par 
exemple : Giannoulias c. Kovacs, J.E. 93-1402 (C . A.); Robinson c. 
St-Faustin (Corporation municipale de)*, J.E. 90 - 1673 (C.S.) (*: 
appel rejeté, 1993-12-15 (C.A . M. 500-09-001514-900)). 
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deux versions20 • Nous croyons qu'il s'agit ici d'un cas 
d'application de cet article. 
De toute façon, cette question nous paraît plus 
théorique que pratique puisque le droit à la protection des 
renseignements confidentiels est sans aucun doute protégé 
par le droit à la vie privée prévu à l'article 5 de la 
Charte. Comme le principal intérêt de la protection 
accordée par l'article 9 réside dans le privilège de non-
divulgation énoncé à son deuxième alinéa et que les deux 
versions du texte sont sur ce point similaires, c'est-à-dire 
qu'elles le limitent au secret professionnel, la différence 
entre les deux versions perd de son importance. 
Comme le deuxième alinéa de l'article 9 énonce les 
conditions d'existence et la portée du droit au respect du 
secret professionnel, c'est sur celui-ci qu'il convient 
maintenant de porter une attention particulière. 
Section I. Conditions d'existence du droit 
Après avoir énoncé en termes généraux l'existence d'un 
droit au respect du secret professionnel à son alinéa 
premier, l'article 9 de la Charte poursuit en explicitant 
les éléments qui doivent être réunis pour que le profession-
nel ne puisse divulguer, même en justice, certains rensei-
gnements. Ces éléments ont trait plus spécialement à la 
qualité de professionnel et au type de renseignements 
échangés entre lui et son client. 
20 Ibid. 
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Paragraphe I. Quant au médecin 
Le texte de la Charte ne définit pas la notion de 
secret professionnel. En employant 1' expression " [T] oute 
personne tenue par la loi au secret professionnel", 1' alinéa 
2 de l'article 9 fait plut8t référence aux diverses ''lois" 
qui régissent chaque profession pour contraindre les membres 
au secret. Il faut se rappeler que le mot "loi" employé 
dans la Charte inclut, entre autres, un règlement adopté 
sous l'autorité de la loi 21 • 
Avant 1994, l'obligation de respecter le secret médical 
était prévue au chapitre III du Code de déontologie des 
médecins. Ce code, adopté sous 1' autorité du Code des 
professions22 , prévoit les situations où le médecin est 
tenu de respecter le secret médical. 
21 Article 56 par. 3 de la Charte. 
2 2 L'alinéa 4 de l'article 87 précise que le code de déontolo-
gie doit contenir "des dispositions visant à préserver le secret 
quant aux renseignements de nature confidentielle qui viennent à la 
connaissance des membres de la corporation dans l'exercice de leur 
profession" . 
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Depuis 1994 23 , l'article 60.4 du Code des professions 
est venu s'ajouter au Code de déontologie comme texte 
législatif contraignant le médecin au secret 24 • 
Afin de connaître les conditions d'existence de 
l'obligation au secret médical et du même coup, du droit au 
secret, nous entendons examiner successivement les situa-
tions où le médecin est tenu au secret et celles où il ne 
l'est pas. Comme les dispositions du Code de déontologie 
des médecins et celles du Code des professions ne sont pas 
identiques, nous étudierons séparément comment celles-ci 
régissent chacune des situations. 
I. Cas où le médecin est tenu au secret 
A. Le code de déontologie 
L'article 3.01 du Code de déontologie donne au médecin 
1' obligation de garder le secret professionnel dans les 
termes suivants: 
23 Loi modifiant le code des professions et d'autres lois 
professionnelles, L.Q. 1994, c. 40, art. 51. Cet article est entré 
en vigueur le 15 octobre 1994: voir Décret n° 1354-97 du 7 septem-
bre 1994 paru dans la Gazette officielle du Québec du 26 septembre 
1994. 
24 Cet article, qui ne s'applique pas spécifiquement aux 
médecins mais bien à tous les professionnels régis par le Code des 
professions, se lit comme suit: 
"Le professionnel doit respecter le secret de tout 
renseignement de nature confidentielle qui vient à sa 
connaissance dans l'exercice de sa profession. 
Il ne peut être relevé du secret professionnel qu'avec 
l'autorisation de son client ou lorsque la loi l'ordon-
ne." 
"Le médecin doit garder secret ce qui est venu à 
sa connaissance dans l'exercice de sa profession; 
il doit notamment s'abstenir de tenir des conver-
sations indiscrètes au sujet de ses patients ou 
des services qui leur sont rendus ou de révéler 
qu'une personne a fait appel à ses services, à 
moins que la nature du cas ne l'exige." 
Après avoir énoncé ce que le médecin devait garder 
secret, soit ce qui est venu à sa connaissance dans l'exer-
cice de sa profession, l'article donne deux exemples de 
situations pratiques où le médecin devrait s'abstenir de 
divulguer des informations reçues de son patient. Ces 
exemples, non limitatifs vu l'emploi de l'adverbe "notam-
ment", sont toutefois atténués par l'expression ''à moins que 
la nature du cas ne l'exige" . Nous verrons plus loin2 5 la 
portée de cette expression à l'égard du secret médical. 
Le texte de l'article 3.01 ne précise pas la nature des 
informations qui viennent à la connaissance du médecin. 
Nous pouvons en déduire que tant les informations confiées 
que celles constatées, c'est-à - dire vues, entendues ou 
comprises, par le médecin seraient couvertes par le secret 
médical26 • 
25 Infra, p. 18. 
26 c'est d'ailleurs ce que précise le deuxième alinéa de 
l'article 11 du Code de déontologie médicale français (Décret du 28 
juin 1979, J.O., 30 juin 1979, reet. J.O. 24 juill. 1979) dont le 
texte est presqu'identique à la phrase initiale de l'article 3.01 
du Code de déontologie des médecins québécois. Cet article se lit 
comme suit: 
"Le secret professionnel, 
malades, s'impose à tout 
établies par la loi. 
institué dans l'intérêt des 
médecin dans les conditions 
Le secret couvre tout ce qui est venu à la connaissance 
du médecin dans l'exercice de sa profession, c'est-à-dire 
non seulement ce qui lui a été confié, mais aussi ce 
qu'il a vu, entendu ou compris." 
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De plus, cet article vient limiter les informations 
couvertes par le secret professionnel en précisant que le 
médecin doit les avoir connues dans "l'exercice de sa 
profession". Cette dernière expression semble faire 
référence à l'article 31 de la Loi médicale qui définit 
l'exercice de la médecine comme étant: 
"[ ... ] tout acte qui a pour objet de diagnosti-
quer ou de traiter toute déficience de la santé 
d'un être humain. " 27 
En joignant cet article à l'article 3.01 du Code de 
déontologie, nous pouvons définir le secret médical comme 
étant l'obligation faite au médecin de garder secrète toute 
information venue à sa connaissance alors qu'il posait un 
acte ayant pour objet le diagnostic ou le traitement d'une 
déficience de la santé d'un être humain. 
Cette définition permet de préciser la portée du secret 
médical et ainsi d'écarter a priori certaines situations qui 
ne seraient pas couvertes par le secret. 
Ainsi, nous pouvons remarquer que le Code de déontolo-
gie ne soumet pas l'existence du secret médical à un 
consentement, à une intention ou but quelconque de la part 
du patient28 • Le simple fait que le médecin ait constaté 
2 7 Le deuxième alinéa de l'article 31 énumère plusieurs 
situations comprises dans l'exercice de la médecine: 
"L'exercice de la médecine comprend, 
consultation médicale, la prescription de 
de traitements, la radiothérapie, la 
accouchements, l'établissement et le 
diagnostic, le traitement de maladies ou 
notamment, la 
médicaments ou 
pratique des 
contrôle d'un 
d'affections." 
28 Contra: L. DUCHARME, loc. cit., note 12, 961; Jean-Claude 
ROYER, La preuve civile, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1987, p. 
432, par. 1138; N. VALLIERES, loc. cit., note 13, 1025; Protection 
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certains faits dans l'exe rcice de sa profession suffit pour 
faire naître l' obligation au secret. Celui-ci ne dépend 
donc pas de la capacité juridique du patient . L'obligation 
au secret médical ne pourrait être écartée du simple fait 
que le patient est inapte29 ou inconscient. 
Cette définition fait également ressortir que l'exis-
tence de l'obligation au secret médical n'est pas restreinte 
à la seule relation médecin-cl i ent. Cette obligation 
pourrait être étendue à toute personne qui, sans être 
cliente du médecin, révélerait des renseignements alors que 
le médecin est dans l'exercice de sa profession30 • 
Ce sont plutôt les circonstances dans lesquelles les 
informations sont venues à la connaissance du médecin qui 
permettront de déterminer s'il y a ou non, obligation au 
secret médical. En fait, il faudra démontrer que la prise 
de connaissance a eu lieu dans un contexte de diagnostic ou 
de traitement du patient. 
Ni la Loi médicale, ni le Code de déontologie ne 
définissent les termes "traitement" et "diagnostic". Il 
faut donc se référer aux définitions du dictionnaire. Ainsi 
le traitement est l "[e]nsemble des moyens mis en oeuvre 
pour soigner une maladie, un malade" 3 1 alors que le dia-
gnostic consiste en un: 
de la jeunesse-483, [1991] R.D.F . 239, J.E. 91 - 477 (C.Q.). 
29 Par inaptitude, nous référons ici à l'aptitude à contracter 
prévue à l'article 1398 C. c.Q. 
30 Andrée LAJOIE, Patrick A. MOL INARI, et Jean-Marie AUBY, 
Traité de droit de la santé et des services sociaux, Montréal, Les 
Presses de l'Université de Montréal, 1981, p. 587, par. 926. 
3 1 M. MOINGEON, op. cit., note 11, p. 1893. 
" [a] ete par lequel le médecin, en groupant les 
symptômes et les données de l'examen clinique et 
des divers autres examens, les rattache à une 
maladie bien identifiée. "32 
16 
Cette dernière définition pose une certaine interroga-
tion à l'égard du médecin-expert: celui - ci est-il tenu, du 
moins en vertu de l'article 3.01 du Code de déontologie, au 
secret médical? En d'autres mots, le médecin qui agit à 
titre d'expert pose-t-il un diagnostic? Il semble que oui. 
En effet, en général, le rôle premier du médecin-expert 
est de déterminer, à partir des faits relatés ou constatés 
chez la victime, l'existence ou l'absence du préjudice 
allégué ainsi que l'étendue de celui-ci. Le médecin-expert 
pose donc un diagnostic. Il devrait donc être tenu au 
secret médical. Toutefois, comme nous le verrons3 3 , il n'y 
sera pas tenu en raison des nombreux cas permettant au 
médecin de divulguer des informations qui prima facie 
seraient couvertes par le secret. 
Enfin, précisons que seul un membre de la profession 
médicale est tenu au secret en vertu du Code de déontologie 
des médecins et que selon la jurisprudence, il doit être 
membre en règle de sa corporation lors de la prestation de 
services à son client34 • 
Malgré l'ampleur que l'obligation au secret semble 
avoir, celle-ci n'est qu'apparente puisque le Code de 
32 Id., p. 548. 
33 Infra, p. 27-28. 
34 Protection de la jeunesse-116, J.E. 84-13 (T.J.) Protection 
de la jeunesse-91, [1983] C.S. 1072. 
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déontologie prévoit plusieurs situations où le médecin 
n'est pas tenu au secret. 
B. Le code des professions 
L'article 6 0. 4 du Code des professions reprend les 
termes de l'article 3.01 du Code de déontologie en précisant 
que les renseignements qui viennent à la connaissance du 
professionnel doivent être "de nature confidentielle" pour 
que ce dernier soit tenu de respecter le secret. Dans le 
domaine médical, cet te précision quant à la nature des 
renseignements n'apporte pas beaucoup de changements car, 
comme nous le verrons plus loin35 , la plupart des rensei-
gnements échangés dans le cadre de la relation patient-
médecin sont présumés confidentiels. L'article 60.4 ne 
devrait donc pas modifier l'interprétation et la portée du 
code de déontologie à cet égard. 
C'est plutôt dans les situations où le médecin n'est 
pas tenu au secret que les modifications apportées au code 
des professions pourraient avoir un impact sur le code de 
déontlologie. 
II. Cas où le médecin n'est pas tenu au secret 
A. Le code de déontologie 
Parmi les situations où le médecin n'est pas tenu au 
secret médical, la plus importante est sans aucun doute 
celle prévue à l'article 3.01 in fine du Code de déontolo-
gie. 
35 Infra, p. 36 et ss. 
'18 
i. Lorsque la nature du cas l'exige 
Après avoir précisé que le médecin devait s'abstenir de 
tenir des conversations indiscrètes au sujet de ses patients 
ou des services qui leur sont rendus ainsi que de révéler 
qu'une personne avait fait appel à ses services, l'artic le 
3.01 du Code de déontologie limite la portée de ces prohibi-
tions en ajoutant: "à moins que la nature du cas ne l'exi-
ge". 
Bien entendu, le Code de déontologie ne définit pas ce 
qu'il faut entendre par cette expression mais elle est 
suffisamment large pour couvrir bien des situations . Ainsi, 
un juge de la Cour d'appel a déjà eu recours à cet article 
pour conclure qu'un médecin n'était pas tenu au secret 
relativement à l'état de santé mentale d'une personne 
décédée et qu'il pouvait donc témoigner à cet effet dans le 
cadre d'une action en annulation de testament 36 • 
Hormis ce cas, nous n'avons pu retracer de décision 
portant sur cette expression. A notre avis, elle donne au 
médecin et au juge, un pouvoir d'appréciation quant aux 
situations qui exigeraient, de la part du médecin, la 
divulgation de faits dont il aurait eu connaissance dans 
l'exercice de sa profession. 
A l'instar de Mme Liliane Bronsard, nous croyons que 
l'article 3.01 du Code de déontologie doit s'interpréter en 
s'inspirant de la disposition 3.04 du même code qui prévoit 
certaines situations où le médecin pourra divulguer des 
36 Il s'agissait du juge Paré dans Cordeau c. Cordeau, [1984] 
R.D.J. 201, 206 (C.A.). 
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faits dont il a eu personnellement connaissance 37 • La 
première situation est lorsque le patient l'autorise. 
ii. Lorsque le patient l'autorise 
L'article 3.04 du Code de déontologie prévoit que: 
"3. 04. Le médecin peut cependant di-
vulguer les faits dont il a eu person-
nellement connaissance, lorsque le 
patient ou la loi l'y autorise, lors-
qu' il y a une raison impérative et 
juste ayant trait à la santé du patient 
ou de son entourage." 
37 Liliane BRONSARD, Dérogation au secret professionnel 
médical, (1983) 13 R.D.U.S 427, 439. 
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Malgré ce qu'il pourrait paraître à la lecture de la 
version française de cet article38 , la simple renonciation 
de la part du patient permet au médecin de ne plus être tenu 
au secret médical. Comme l'article ne précise pas de quelle 
manière le patient peut renoncer au secret médical, celle-ci 
pourra être faite explicitement ou tacitement. 
Les tribunaux se sont prononcés à plusieurs reprises 
sur la renonciation explicite ou tacite au droit au respect 
du secret professionnel. Cependant, les juges se basent 
habituellement sur la renonciation prévue à l'article 9 de 
la Charte et non sur l'article 3. 04 per se. Comme les 
termes employés à ces deux articles sont similaires, nous 
3 8 Le texte français de l'article 3.04 du Code de déontologie 
ne permet pas d'affirmer avec certitude dans quels cas exactement 
le médecin est justifié de divulguer les faits y mentionnés. Est-
ce seulement lorsque le patient ou la loi l'y autorise et qu'il y 
a une raison impérative ayant trait à la santé du patient ou de son 
entourage? Ou encore peut-il les divulguer, même en l'absence 
d'une autorisation du patient ou de la législation, lorsqu'il 
existe une raison impérative et juste ayant trait à sa santé ou 
celle de son entourage? 
Une lecture de la version anglaise de cet article nous porte 
à croire qu'une erreur s'est glissée dans le texte français. Le 
texte anglais se lit comme suit: 
""The physician may, however, reveal facts which have 
come to his personal attention, where the patient or the 
law so authorizes him, or if there should be a just and 
imperative motive related to the health of the patient or 
the welfare of ethers." 
(Les soulignés sont de nous) 
A notre avis, la conjonction "ou" aurait été omise avant les 
mots "lorsqu'il y a une raison impérative[ ... ]". C'est d'ailleurs 
la solution la plus logique puisque si le patient ou la loi 
autorise le médecin à divulguer ces faits, le critère de "raison 
impérative et juste ayant trait à sa santé ou celle de son 
entourage" n'a plus sa raison d'être, à moins que le législateur 
ait voulu ajouter une condition que l'on ne retrouve pas dans les 
autres textes législatifs et la j~risprudence relatifs au secret 
professionnel, ce dont nous doutons. 
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croyons qu'ils devraient être interprétés de la même 
manière. Nous verrons plus loin l'interprétation jurispru-
dentielle de la renonciation sous l'article 9 de la Char-
te 39 . 
Outre le cas où le patient l'autorise, le médecin peut 
également divulguer certains faits lorsqu'il a l'autorisa-
tion de la loi. 
iii. Lorsque la loi l'autorise 
L'article 3.04 du Code de déontologie précise que le 
médecin pourra divulguer certains faits lorsque la loi 
l'autorisera à le faire. Les termes employés par ce code 
diffère quelque peu des autres textes traitant du secret 
professionnel. 
En effet, contrairement à l'article 9 de la Charte, 
l'article 3.04 ne spécifie pas qu'une disposition expresse 
de la loi soit nécessaire pour que le professionnel soit 
relevé de son obligation au secret. Le Code de déontologie 
médical semble donc permettre qu'à l'instar de la renoncia-
tion du patient, l'autorisation législative donnant au 
médecin le droit de divulguer des informations puisse être 
explicite ou implicite. 
Parmi les textes législatifs qui paraissent explicites 
à l'égard du secret médical, nous pouvons référer le lecteur 
à certaines lois qui permettent4 0 et quelquefois obligent41 
39 Infra, p. 43 et ss. 
40 Par exemple, l'article 603 du Code de la sécurité routière, 
L.R.Q., c. C-24.2, permet au médecin de faire rapport à la Société 
de l'assurance automobile du Québec des nom, adresse et état de 
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le médecin à divulguer des informations qu'il a connu dans 
l'exercice de sa profession. Ces lois contiennent plusieurs 
dispositions relativement aux personnes pouvant avoir accès 
à ces informations ainsi qu'à la façon dont elles doivent 
être transmises. Ces précautions démontrent l'importance 
attachée par le législateur à la protection des données 
relatives à la personne humaine. Nous croyons que le 
médecin doit tenir compte de l'emphase mise sur le secret 
avant d'exercer son droit de divulguer des informations 
relatives à son patient. De plus, en dehors des cas précis 
prévus par ces textes législatifs, le médecin demeure tenu 
au secret. 
C'est sous l'angle de la protection des données 
relatives à l'individu qu'il faut examiner les situations où 
le législateur autoriserait implicitement le médecin à 
révéler les renseignements qu'il possède sur son patient. 
Ce sont donc les situations où un texte législatif, sans 
faire mention du secret médical, permet 1' accès à des 
informations normalement couvertes par le secret profession-
nel. L'autorisation législative implicite pourrait harmoni-
ser les rapports entre l'accès à certains documents relatifs 
au patient et le secret médical en déliant le médecin de 
1' obligation au secret lorsque la loi donne 1' accès aux 
renseignements normalement couverts par celui-ci. C'est le 
cas notamment de l'accès au dossier médical du patient. 
santé du patient de 14 ans ou plus qu'il juge inapte médicalement 
à conduire un véhicule routier. 
41 Par exemple: Loi sur la protection de la santé publique, 
L.R.Q., c. P-35, art. 5 à 7, 42 et 47; Loi sur la protection de la 
jeunesse, L.R.Q., c. P-34.1, art. 39; Loi sur la protection du 
malade mental, L.R.Q., c. P-41, art. 28. 
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Il faut se rappeler que l'accès au dossier médical d'un 
patient est régi par la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux42 si le patient est traité dans un éta-
blissement au sens de cette loi43 et par le Code de déonto-
logie des médecins 44 dans les autres cas45 • Comme la plu-
part des patients font partie de la première catégorie, nous 
n'aborderons que les dispositions de la L.S.S.S. relatives 
à l'accès au dossier médical46 • 
L'article 19 de la L.S.S.S. pose le principe de la 
confidentialité et de la restriction quant à l'accès au 
dossier médical. Celui-ci prévoit que: 
"Le dossier d'un usager est confidentiel et nul 
ne peut y avoir accès, si ce n'est avec l'autori-
sation de l'usager ou de la personne pouvant 
donner une autorisation en son nom, sur l'ordre 
d'un tribunal ou dans le cas où la présente loi 
prévoit que la communication de renseignements 
contenus dans le dossier peut être requise d'un 
établissement . 
42 Précitée, note 11. 
43 Règlement sur la tenue des dossiers d'un médecin, R.R.Q., 
1981, c. M-9, r. 19, art. 2.03. 
44 Articles 4. 01 à 4. 03. 
45 Comme le sujet premier de notre étude est le droit au 
respect du secret médical, nous n'aborderons pas l'impact de la Loi 
sur la protection des renseignements personnels dans le secteur 
privé, L.R.Q., c. P - 39.1, sur l'accès aux dossiers que le médecin 
pourrait détenir sur son patient. 
46 Il est à noter que l'article 28 prévoit que les dispositions 
relatives à l'accès au dossier de l'usager prévues aux articles 17 
à 27 de la L . S.S . S. doivent avoir préséance sur les dispositions de 
la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, L.R.Q., c. A-2.1. Nous 
n'étudierons pas ici l'impact des dispositions de cette dernière 
loi sur l'accès au dossier médical de l'usager dans un établisse-
ment au sens de la L.S.S.S. 
Toutefois, un professionnel peut prendre connais-
sance d'un tel dossier à des f i ns d'étude, d'en-
seignement ou de recherche, avec l'autorisation 
du directeur des services professionnels ou, à 
défaut d'un tel directeur, avec l'autorisation du 
directeur général, accordée conformément aux 
critères établis à l'article 125 de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels 
(L.R.Q., c. A-2.1) . " 
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Cet article, après avoir énoncé le principe de la 
confidentialité du dossier médical, énumère plusieurs 
exceptions permettant à diverses personnes d'avoir accès au 
dossier du patient sans son autorisation. Les textes 
relatifs à l'accès au dossier médical ne font pas référence 
au secret médical bien que la plupart des informations 
contenues dans le dossier médical soient couvertes par le 
secret47 • 
En effet, le médecin est tenu d'inscrire dans le 
dossier de son patient des informations tels que l'identité 
de son patient, le diagnostic établi et le traitement 
prescri t 48 , renseignements qui, comme nous l'avons vu 
47 C'est d'ailleurs ce que soulignait Mme le juge Mailhot de 
la Cour d'appel dans l'arrêt Rousseau (Succession de) c. Groupe 
Desjardins, Assurances générales, précité, note 11, 789 . 
48 L'article 2.02 du Règlement sur la tenue des dossiers d'un 
médecin, précité, note 43, oblige le médecin à insérer, dans un 
dossier médical constitué à cet effet: 
"[ . . . ] les renseignements, les observations et les 
documents suffisants pour décrire clairement l'identité 
du patient [ ... ] et à chaque consultation: [ ... ] 
b) les observations médicales recueillies par suite de 
l'interrogatoire et de l'examen; [ . . . ] 
d) le diagnostic; [ ... ] 
f) le traitement prescrit, ou effectué [ ... ] 
h) tout autre document se rapportant à la maladie de son 
patient;" 
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précédemment49 , sont habituellement protégés par le secret 
médical. 
Les situations prévues par la L.S.S.S. autorisant 
l'accès au dossier médical du patient constituent-elles des 
autorisations législatives tacites permettant au médecin de 
divulguer des informations apprises dans l'exercice de sa 
profession et normalement couvertes par le secret médical en 
vertu de l'article 3.01 du Code de déontologie des médecins? 
Nous le croyons pour les raisons suivantes. 
Le droit accordé à diverses personnes d'avoir accès au 
dossier médical de l'usager bien que celui-ci contienne 
plusieurs informations normalement couvertes par le secret 
médical emporte souvent le droit d'utiliser ces informa-
tions. Ainsi, l'article 23 de la L.S.S.S. donne aux 
héritiers le droit d'accéder au dossier médical du de cujus 
la cause du décès ou pour exercer leurs droits à cet effet. 
Il serait difficile d'accepter que ces personnes 
puissent prendre connaissance du contenu du dossier médical 
et que le médecin soit tenu au secret médical envers celles-
ci à l'égard des informations auxquelles elles ont un droit 
d'accès. A quoi servirait le droit d'accès aux informations 
si, par exemple, la personne autorisée ne pouvait se servir 
de ces informations devant un tribunal? Il faut se rappeler 
que les notes inscrites par le médecin dans le dossier 
médical ne sont que des déclarations qui ne font pas preuve 
primae facie devant le tribunal, sauf exceptions50 • 
49 Supra, p. 13-14. 
50 L'article 2843 C.c.Q. réitère ce principe clairement: 
"Le témoignage est la déclaration par laquelle une 
personne relate des faits dont elle a eu personnellement 
connaissance [ ... ] 
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Donc, en principe, pour faire preuve, les déclarations 
du médecin doivent être faites à l'audience. Si le médecin 
ne peut témoigner en raison du secret médical, les déclara-
tions inscrites dans le dossier médical ne peuvent faire 
preuve. La loi accorderait alors 1' accès au dossier du 
patient sans permettre au titulaire du droit d'accès 
d'exercer les droits inhérents à cet accès même si la loi 
donne, aux héritiers par exemple, un droit d'accès dans ce 
but. Ce raisonnement serait inacceptable et c'est pourquoi 
nous croyons que la L.S.S.S. contient des dispositions 
autorisant implicitement le médecin à divulguer des faits 
relatifs à son patients dont il a eu personnellement 
connaissance51 • 
C'est également en raison d'une autorisation législa-
tive implicite que le médecin expert pourrait divulguer les 
constatations et les conclusions de 1' examen qu'il peut 
avoir effectué sur une personne. 
Il doit, pour faire preuve, être contenu dans une 
disposition faite à l'instance, sauf du consentement des 
parties ou dans les cas prévus par la loi." 
51 On peut croire que la Cour suprême serait de cet avis 
puisque dans l'arrêt Frenette c. La Métropolitaine Compagnie 
d'Assurance-vie, précité, note 7, elle écrit, sous la plume de Mme 
la juge L'Heureux-Dubé, page 677: 
"Les obligations relatives à la confidentialité des 
dossiers hospitaliers et les principes qui la régissent 
sont analogues à ceux qui existent dans le cas du secret 
professionnel entre un médecin et son patient. Le droit 
à la confidentialité est un droit relatif qui existe 
principalement dans l'intérêt du bénéficiaire des 
services hospitaliers. Le législateur a envisagé divers 
cas où un hôpital peut être libéré de son obligation de 
confidentialité de manière à pouvoir communiquer les 
dossiers d'un bénéficiaire de services." 
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En effet, le médecin expert doit, en vertu du Code de 
déontologie des médecins, faire rapport à la personne ou à 
l'organisme qui a requis ses services, de ses conclusions et 
de ses observations52 • Certaines autres législations le 
prévoient également 53 • Cette obligation de faire rapport 
de faits qu'il a connus dans l'exercice de sa profession 
constitue une autorisation implicite du législateur à 
divulguer des faits normalement soumis au secret médical. 
C'est pourquoi le médecin expert ne serait pas tenu au 
secret médical dans ce cas54 • 
Dans les cas d'autorisation implicite, le médecin ne 
sera plus tenu au secret médical et pourra divulguer les 
informations dans les limites prévues par la loi, même en 
justice, sans craindre une sanction déontologique ou civile. 
Le dernier cas prévu par l'article 3. 04 du Code de 
déontologie des médecins où la divulgation est permise, est 
celui où la santé du patient ou de son entourage est en jeu. 
5 2 L'article 2.03.31 (d) prévoit: 
"Le médecin contrôleur ou le médecin expert qui examine 
un patient doit: 
d) communiquer son rapport à la personne ou à l'organisme 
qui a demandé l'examen de contrôle ou l'expertise." 
53 Par exemple, la Loi sur la protection de la jeunesse, 
précitée, note 41, art. 86 à 88; Code de procédure civile, L.R.Q., 
c. C-25, art. 399-400. 
54 La doctrine considère habituellement que l'absence d' obliga-
tion au secret médical de l'expert vient du fait que seules les 
consultations médicales faites dans le but d'obtenir des avis ou 
des soins médicaux sont soumises au secret. Voir L. DUCHARME, loc. 
cit., note 12, 961; J.-c. ROYER, op. cit., note 28, p. 432, par. 
1138; N. VALLIERES, loc. cit., note 13, 1025. Cependant nous avons 
déjà souligné que le Code de déontologie ne fait pas dépendre 
l'existence de l'obligation au secret médical au but visé par le 
patient (supra, p. 14). 
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iv. Lorsque la santé du patient ou de son entou 
rage est en jeu 
Cette dernière exception au secret médical couvre selon 
une auteure55 , une: "zone indéfinie, laissée à l'apprécia-
tion du médecin" 56 • 
Selon nous, cet article du Code de déontologie permet-
trait au médecin de témoigner malgré l'objection soulevée 
par son patient lorsque la santé de ce dernier est en jeu. 
Jusqu'ici, cette exception n'a pas été très utilisée par 
les tribunaux bien que certaines situations se seraient très 
bien prêtées à son application. 
Ainsi, dans la cause Godbout c. Lehouillier57 , le 
tribunal a accueilli une requête pour faire interner un 
homme qui, après sa sortie d'un établissement psychiatrique, 
s'était mis à boire et à absorber de puissants médicaments, 
met tant par le fait même sa santé et sa vie en jeu. 
L'intérêt de ce jugement est que le procureur de l'homme que 
l'on voulait interner s'était objecté au témoignage du 
médecin traitant en invoquant le droit au secret profession-
nel de son client. Le juge Rioux a rejeté l'objection en 
invoquant que l'adoption de la Charte n'avait rien changé au 
droit antérieur et que celui-ci devait continuer de s'appli-
quer en la matière58 • Il conclut donc que: 
55 Suzanne NOOTENS, "La divulgation par le médecin de l'exis-
tence d'une maladie transmissible sexuellement", (1991) 70 R. du B. 
Can. 517. 
56 Id., 523. 
57 J.E. 82-605 (C.S.). 
58 Id., p. 6 du jugement. 
" [ ... ] la Charte des droits et libertés de la 
personne, lorsqu'elle parle au deuxième alinéa de 
l'article 9 d'une personne "tenue par la loi au 
secret professionnel", vise seulement la personne 
qui est inhabile à témoigner et non celle qui ne 
peut être forcée à témoigner: dans le second cas, 
la personne conserve la liberté de témoigner ou 
non, et, comme dans le passé, elle exercera son 
choix selon qu'elle jugera le meilleur intérêt de 
son client. "59 
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Bien que le résultat final aurait été le même, nous 
croyons que le tribunal aurait dû invoquer l'exception 
relative à la santé du patient prévue à l'article 3.04 du 
Code de déontologie des médecins pour permettre le témoi-
gnage du médecin traitant. Cette méthode lui aurait évité 
d'en arriver à des conclusions dont le fondement juridique 
peut être mis en doute 60 • D'ailleurs certains auteurs 61 
ont déjà critiqué ce jugement à cet égard. 
Une autre cause où cet article aurait pu être utilisé 
est celle rapportée sous Protection de la jeunesse-599 62 • 
Dans cette affaire, une représentante du service de protec-
tion de la jeunesse demandait qu'une adolescente de 17 ans 
soit confiée à un centre hospitalier pour y être traitée 
selon les prescriptions de son médecin traitant. L'adoles-
cente, qui était déjà hospitalisée en psychiatrie au moment 
de la requête, refusait de recevoir un médicament malgré 
59 Id. , p. 7 du jugement. 
6° Comme nous l'avons vu à la page 10, l'expression "tenu par 
la loi au secret professionnel" ne réfère pas à l'habileté ou à 
l'inhabileté du professionnel mais plutôt aux diverses dispositions 
législatives et réglementaires qui obligent le professionnel à 
garder le secret à l'égard de certaines informations apprises dans 
l'exercice de sa profession. 
61 L. BRONSARD, loc. cit., note 37, 436 et ss.; Y.-M. MORISSET-
TE, et D.W . SHUMAN, loc. cit., note 17, 522-523. 
62 [ 19 9 3] R. J. Q. 611 ( C. Q. ) . 
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l'opinion de son médecin. Lors de l'audition, le procureur 
de l'adolescente s'est objecté à ce que le rapport du 
psychiatre traitant soit déposé en preuve vu le refus de sa 
cliente à renoncer à son droit au respect du secret profes-
sionnel. Malgré qu'il considère que la patiente n'était pas 
en mesure de donner un refus ou un consentement valide, le 
juge Tremblay maintient l'objection pour les motifs sui-
vants: 
"[ ... ] C'est le patient qui est propriétaire du 
secret professionnel et, comme l'adolescente 
refuse, par l'intermédiaire de son avocat, de 
délier le médecin de son secret professionnel, 
l'objection est maintenue et le récent rapport de 
la psychiatre Pires ne sera pas déposé en preuve. 
[ ... ] Malgré tout, même s'il est possible de 
conclure que le refus de l'adolescente est inva-
lide, on ne peut non plus présumer une renoncia-
tion tacite de sa part au secret professionnel 
et, encore là, l'objection doit être mainte-
nue. "63 
En aucun endroit dans ce jugement, n'est-il fait 
mention du Code de déontologie des médecins. Pourtant nous 
croyons qu'il s'agissait d'un cas directement touché par 
l'article 3.04 du Code de déontologie des médecins puisque 
le rapport du médecin semblait avoir trait à la santé de la 
patiente dont la vie était en danger. Fort heureusement, la 
requérante a été en mesure de prouver par d'autres témoins 
l'état de santé de l'adolescente et la requête a été 
accueillie. En permettant au médecin de témoigner par 
1' intermédiaire de l'article 3. 04, le tribunal en serait 
arrivé au même résultat tout en évitant une interprétation 
du secret médical qui aurait pu s'avérer nuisible à la 
patiente. 
63 Id. , 613. 
31 
Ces deux exemples démontrent l'importance que peut 
avoir l'article 3.04 dans l'application du secret médical en 
droit de la preuve et pour la protection de la santé du 
patient. 
Quant à la protection de l'entourage du 
l'article 3.05 du Code de déontologie ajoute une 
importante pour qu'un diagnostic grave ou fatal 
patient, 
condition 
leur soit 
révélé lorsque le patient l'a interdit à son médecin: il 
faut que le médecin ait une juste cause 64 . 
Par "juste cause", cet article paraît faire référence 
à des situations où le pronostic grave ou fatal du patient 
peut avoir des effets sur la santé et même la vie des 
personnes vivant près du patient. Cet article pourrait être 
utilisé, par exemple, pour permettre au médecin de divulguer 
au partenaire sexuel de l'usager le fait que ce dernier est 
porteur du VIH ou d'une maladie transmissible sexuelle-
ment 65 . 
64 L'article 3.05 du Code de déontologie des médecins se lit 
comme suit: 
"A moins qu'il n'y ait juste cause, le médecin ne peut 
révéler à l'entourage du patient un pronostic grave ou 
fatal si celui-ci le lui interdit." 
65 A ce propos, voir l'étude faite par la professeure Suzanne 
Nootens, loc. cit, note 55. Toutefois, l'auteur Donald G. Casswell 
souligne, dans "Disclosure By A Physician of Aids-Related Patient 
Information: An Ethical And Legal Dilemma" (1989) 68 R. du B. Can. 
225, 234, note infrapaginale 43, que la Loi sur la protection de la 
santé publique, précitée, note 41, restreint au porteur l'informa-
tion sur une maladie transmissible sexuellement. 
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B. Le code des professions 
Contrairement au Code des déontologie, l'article 60. 4 
du Code des professions ne prévoit que deux cas où le 
médecin pourrait être relevé du secret soit lorsque son 
client l'autorise ou lorsque la loi le lui ordonne66 • Nous 
examinerons chacun de ces cas pour les comparer avec les 
situations prévue par le Code de déontologie, en commençant 
par l'autorisation du client. 
1. Lorsque le client l'autorise 
Première exception au secret professionnel prévue par 
l'article 60.4 du Code des professions, l'autorisation du 
client reprend en fait l'exception de l'article 3.04 du Code 
de déontologie relativement à la renonciation du patient au 
secret médical. L'article 60.4 n'ajoute donc rien à ce 
niveau et les propos que nous avons tenu lors de notre étude 
de l'article 3.04 peuvent lui être appliqués 67 • 
On ne peut cependant en dire autant de la deuxième 
exception de l'article 60.4 du Code des professions. 
66 Le deuxième alinéa de l'article 60.4 limite clairement les 
situations autorisant la divulgation en énonçant: 
11 Il [le médecin] ne peut être relevé du secret profes-
sionnel ~avec l'autorisation de son client ou lorsque 
la loi l'ordonne. 11 
(Les soulignés sont de nous) 
67 Infra, p. 19-20. 
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2. Lorsque la loi l'ordonne 
Alors que l'article 3.04 du Code de déontologie permet 
au médecin de divulguer certains faits lorsque la "loi l'y 
autorise", l'article 60.4 restreint la divulgation aux cas 
où la "loi l'ordonne". Cette différence entre les textes 
est très problématique. 
En effet, comme ces mots n'ont pas la même signifi-
cation, le verbe "obliger" impliquant une contrainte et une 
absence de choix alors qu'"autoriser" réfère plutôt à une 
permission donnant une certaine latitude à celui à qui elle 
est conférée, les deux textes sont difficilement concilia-
bles. Nous sommes donc en présence d'un conflit entre la 
loi habilitante, le Code des professions, et un règlement 
qui en découle, le Code de déontologie68 • 
Comme le règlement est hiérarchiquement inférieur à la 
loi, donc soumis au principe de la légalité69 , les disposi-
tions réglementaires non conformes devraient céder le pas 
devant le texte de la loi. De plus, l'article 60.4 étant 
postérieur aux articles relatifs secret professionnel prévus 
par le Code de déontologie, ceux-ci seraient inopérants dans 
la mesure où ils sont en conflits avec le nouveau texte7 0 • 
Ainsi, le médecin ne serait relevé du secret professionnel 
qu'avec 1' autorisation de son patient ou lorsque la loi 
l'ordonne. 
68 Comme nous l'avons déjà mentionné (supra note 22), le Code 
de déontologie des médecins a été adopté en vertu de l'article 87 
du Code des professions. 
69 Voir Philippe MALAURIE et Laurent AYNES, Cours de droit 
civil: Introduction à l'étude du droit, Paris, Éd. Cujas, 1991, p. 
164, par. 512. 
70 P.-A. COTÉ, op. cit., note 16, p. 99. 
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Ceci éliminerait plusieurs cas prévus aux articles 3.01 
et 3.04 du Code de déontologie accordant au médecin l'option 
de révéler le secret sans lui ordonner de le faire 71 • 
Pourtant les situations visées par ces articles, surtout par 
l'article 3.04, sont d'une importance non-négligeable. Par 
exemple, la protection de la santé du patient ou de son 
entourage ne serait-elle pas un cas où le médecin devrait 
être en mesure d'être délié du secret professionnel? 
De plus, le fait de limiter le droit de révéler aux cas 
où la loi l'ordonne élimine nécessairement la possibilité 
qu'une loi permette implicitement la divulgation par le 
médecin. Les développements que nous avons fait précédem-
ment quant aux liens entre l'accès au dossier médical en 
vertu de la L.S.S.S. et la levée du secret ne sont désormais 
plus possibles 72 • Sauf en cas d'autorisation du patient, 
le médecin serait donc en principe tenu au secret médical 
même si la L. S.S. S. autorise l'accès au dossier médical 
dudit patient. 
Enfin, l'article 60.4 du Code des professions affecte 
également le Code de la sécurité routière73 • Il faut se 
rappeler que l'article 603 de ce code ne fait que permettre 
au médecin de faire rapport à la Société de l'assurance 
automobile du Québec des noms, adresse et état de santé d'un 
patient âgé de plus de 14 ans qu'il juge inapte à conduire 
71 L'article 3.01 autorise la révélation lorsque la "nature du 
cas l'exige". L'article 3.04 permet au médecin de divulguer les 
faits dont il a eu personnellement connaissance "lorsqu'il y a une 
raison impérative et juste ayant trait à la santé du patient ou de 
son entourage" . 
72 Supra, p. 22 et ss. 
73 Précité, note 40. 
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un v éhicule routier74 • Cette dispo sition existe sans aucun 
pour protéger le conducteur et les tiers. Or, .l'article 603 
n'a pas été modifié suite à l'adoption de l'article 60.4 du 
Code des professions. Le médecin se retrouve dans une 
situation où une loi l'autorise à parler alors qu'une autre, 
postérieure à la première, l'oblige à garder le silence à 
moins d'un ordre de la loi. Que faire? 
Selon la règle leges posteriores priores contrarias 
abrogant, la mise en vigueur d'une loi postérieure inconci-
liable avec une loi existante fait perdre les effets à cette 
dernière dans la mesure où elle est contraire à la loi 
postérieure 75 • L'article 603 du Code de la sécurité rou-
tière ne devrait donc plus produire d'effets et, du moins 
théoriquement, le médecin pourrait être passible de sanc-
tions pour avoir enfreint l'article 60.4 du Code des 
professions s'il révélait des renseignements confidentiels 
à la Société d'assurance automobile du Québec sans l'autori-
sation de son patient. 
Comme on peut le constater, l'article 60.4 du Code des 
professions modifie sensiblement l'interprétation et la 
portée du secret médical. Loin d'ajouter de la lumière sur 
le secret médical, ces modifications ne font qu'ajouter de 
l'ambiguïté à un domaine déjà obscur. C'est pourquoi nous 
nous interrogeons sur la pertinence de . cet article. 
74 Le dernier alinéa de l'article 603 prévoit en effet que: 
"Pour l'application du présent article, tout médecin et 
tout optométriste sont autorisés à divulguer à la Société 
les renseignements qui leur ont été révélés en raison de 
leur profession." 
(Les soulignés sont de nous) 
75 Voir P. - A. COTÉ, op. cit., note 16, p. 99, 338-339. 
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Après avoir examiné les diverses situations où le 
médecin n' e st pas tenu en vertu de la loi au secret médical, 
il c onvient maintenant d'étudier les conditions prévues à 
l'article 9 de la Charte relativement aux renseignements 
faisant l'objet du secret. 
Paragraphe II. Quant aux renseignements 
Pour que le patient puisse jouir d'un 
du secret médical en vertu de la Charte, 
seulement que le médecin soit tenu au 
droit au respect 
il ne faut pas 
secret, il faut 
également que les renseignements dont on veut empêcher la 
divulgation possèdent deux caractéristiques: a) être 
confidentiels et b) avoir été révélés en raison de la 
profession · du médecin. 
I. Confidentialité 
Plus restreint que le texte de l'article 3.01 du Code 
de déontologie des médecins, l'article 9 de la Charte 
prévoit que les renseignements divulgués au médecin doivent 
être confidentiels76 • Le problème posé par la notion de 
confidentialité est sa définition. 
Le dictionnaire définit "confidentiel" comme étant 
ce: "qui se dit, se fait sous le sceau du secret" 77 • Cette 
définition a comme inconvénient d'être redondante car 
76 L'article 60.4 du Code des professions prec1se également que 
le professionnel doit garder le secret quant aux renseignements "de 
nature confidentielle" qui viennent à sa connaissance dans 
l'exercice de sa profession. 
77 Paul ROBERT, Le petit Robert 1, Paris, Dictionnaires Le 
Robert, 1986, 363. 
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seraient secrets, les renseignements dits ou faits sous le 
sceau du secret. 
Pour déterminer la confidentialité d'une information 
nous croyons qu'il faille se référer aux 11 [ ••• ] circonstan-
ces et notamment [à] la manière dont elle parvient à la 
connaissance de son détenteur 11 78 • 
Ainsi il ne serait pas nécessaire que le patient ait 
exigé la confidentialité de la part du médecin pour que les 
renseignements échangés soient protégés par la Charte. Nous 
sommes d'avis que la nature même de la relation patient-
médecin et l'attitude du législateur à cet égard laissent 
présumer la confidentialité des informations transmises 79 • 
Il appartiendrait donc à celui qui désire obtenir ces 
informations de démontrer la non-confidentialité de celles-
ci. 
Les tribunaux se sont servis du concept de confidentia-
lité pour restreindre la portée du droit au secret profes-
sionnel. Par exemple, la Cour d'appel a jugé que le nom 
d'un client ne serait pas, en principe, protégé par le 
7 8 Y.-M. MORRISSETTE et D.W. SHUMAN, loc. cit., note 17, 509. 
7 9 En effet, comme nous l'avons déjà mentionné, l'article 19 
de la L. S.S. S. énonce expressément que le dossier médical du 
patient est confidentiel alors que la plupart des informations qui 
y sont contenues sont couverts par le secret médical: supra, p. 23; 
voir également les exigences relativement à la tenue du cabinet de 
consultation d'un médecin ( Règlement sur la tenue du cabinet de 
consultation d'un médecin, R.R.Q., 1981, c. M-9, r. 20, art. 2.01). 
D'ailleurs, la Cour suprême du Canada a précisé qu'une information 
personnelle révélée dans le contexte de la relation médecin-
patient, l'était avec une expectative légitime que son caractère 
confidentiel serait préservé: Mcinerney c. MacDonald, [1992] 2 
R.C.S. 138, 149. 
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secret professionnel80 • Nous doutons de l'applicabilité de 
cette décision au secret médical puisque · qu'un règlement 81 
oblige le médecin à inscrire le nom de son patient dans le 
dossier médical qui est tenu pour confidentiel en vertu de 
la Loi sur les services de santé et les services sociaux82 • 
On peut également se demander si la présence d'un tiers 
lors de la consultation avec le médecin peut faire perdre le 
caractère confidentiel à l'information transmise. Ainsi, 
dans la cause Chevrier c. Guimond83 , la Cour d'appel a jugé 
qu'une fois le secret révélé à des tiers, celui-ci cessait 
d'être un secret à moins que la révélation ait été faite de 
façon frauduleuse. 
Nous croyons qu'il faut se garder de faire une inter-
prétation trop large de cet arrêt. Il arrive parfois que le 
client ait besoin de l'aide d'une autre personne pour 
informer plus adéquatement le professionnel qu'il consulte. 
Ce serait le cas par exemple d'une personne qui souffrirait 
de pertes de mémoire et qui consulterait un médecin en 
compagnie d'un ami témoin de ces faiblesses. Dans ce genre 
80 Dans l'arrêt Pearl c. Bissegger, [1985] C.A. 695, le juge 
Tyndale écrivait, la page 702, relativement à la protection 
accordée au nom du client qui consulte un avocat: 
11 [A] s I understand it, the very identity of the client is 
not normally the subject of privilege, for the good 
reason that it is not normally confidential information; 
but it may be so by exception if (a) the lawyer has 
specifie instructions to that effect, and (b) there is a 
legitimate reason for secrecy. 11 
81 Règlement sur la tenue des dossiers d'un médecin, précité, 
note 43, art. 2.01 et 2.03. 
82 Précitée, note 11, art. 19. 
83 [1984] R.D.J. 240 (C.A.), plus particulièrement à la page 
242. 
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de situation, l'information transmise au médecin devrait 
être qualifiée de confidentielle malgré .la présence d'un 
tiers et être couverte par le secret médical 84 • 
D'ailleurs, un juge de la Cour d'appel se disait 
récemment disposé à étendre la notion de "client" pour y 
inclure les personnes essentielles à la discussion des 
problèmes du véritable client85 • Les renseignements divul-
gués dans le cadre de la relation patient-médecin devraient 
donc être le plus souvent considérés comme "confidentiels" 
au sens de l'article 9 de la Charte, même si un tiers est 
présent lors de la consultation. 
En fait, les seules informations qui ne devraient pas 
être considérées comme confidentielles seraient celles 
connues du public. Ainsi, dans une affaire française 86 , un 
médecin a été relaxé parce que le certificat médical qu'il 
avait fourni ne faisait que décrire: " [ ... ] des symptômes 
visibles et connus de tous ceux qui avaient l'occasion 
d'approcher la patiente, mais n'a donné aucune information 
touchant à la maladie [ ... ] n'a porté aucun diagnostic et 
n'a prescrit aucun traitement " 8 7 • Il faudrait cependant 
que l'information reste secrète lorsqu'elle n'est qu'impar-
faitement · connue du public88 • 
84 Contra: N. VALLIERES, loc. cit., note 13, 1026. 
85 M. le juge Gendreau a émis cette opinion dans le cadre des 
relations avocat-client dans la cause Pfieffer et Pfieffer inc c. 
Javicoli, [1994] R.J.Q. 1, 8 (C.A.). 
86 TGI Chartes 20 sept. 1993: Gaz. Pal. 23-24 nov. 1994, p. 23. 
87 Ibid. 
88 Michel DREYFUS-SCHMIDT, "Le secret professionnel hors-la-
loi?", (1995) 376-377 Après-demain 27, 29. 
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Il convient maintenant d'examiner la deuxième condition 
relative aux renseignements pour que 1' article 9 de la 
Charte s'applique. 
II. Révélation en raison de la profession 
L'article 9 de la Charte précise que les renseignements 
confidentiels doivent avoir été révélés en raison de la 
profession exercée par le confident. Cette condition pose 
plusieurs problèmes d'interprétation. 
En effet, il est difficile de cerner la notion de 
"révélés". Les tribunaux ont eu tendance à interpréter de 
façon restrictive cette notion dans le cadre d'instances 
judiciaires. L'exemple-type de cette interprétation nous 
est donné par l'honorable juge Turgeon de la Cour d'appel du 
Québec dans la cause Cordeau c. Cordeau89 • 
Celui-ci, s'appuyant sur l'arrêt Trempe c. Dow Chemical 
of Canada Ltd. 90 , écrivait ceci à propos du sens du mot 
"révélés": 
"Je crois que le mot "révélés" employé par le 
législateur veut dire ici "communiqués" [ ... ] A 
mon sens, il faut li mi ter 1' application de cet 
89 Précitée, note 36. 
90 [1980] C.A. 571. Dans cette cause impliquant un ingénieur, 
le juge Bernier adoptait une interprétation étroite de l'article 9 
et précisait, à la page 581, que: 
"Les faits physiques qu'un enquêteur (qu'il s'agisse ou 
non d'un professionnel) constate au cours de l'examen 
qu'il fait d'un objet, de lieux, au cours de visites, 
d'expériences, de tests, n'entrent pas dans le concept de 
"renseignements confidentiels qui (lui) ont été révé-
lés"." 
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article aux confidences reçues par le médecin. " 91 
Cette définition fut critiquée par certains auteurs qui 
auraient préféré une interprétation plus large de la notion 
de "révélés" afin d'y inclure les faits constatés par le 
médecin92 • 
Il est en effet difficile de concilier l'étendue du 
secret professionnel en vertu de la Charte et celle du Code 
de déontologie. En appliquant ce raisonnement, la Charte ne 
protégerait qu'une partie de ce qui est couvert par le Code 
de déontologie des médecins, soit les informations communi-
quées directement au médecin. Elle ne couvrirait pas les 
renseignements obtenus par le médecin indirectement, comme 
par exemple, par le biais des tests effectués sur le 
patient. A l'instar de ces auteurs, nous sommes d'avis 
qu'une telle interprétation est inacceptable car elle 
restreint indûment la portée du droit au secret profession-
nel. 
Nous croyons que le terme "révélé" devrait être 
interprété comme l'avait fait la Cour supérieure dans la 
cause h c. Robert et autre 93 , relativement au texte de 
l'article 308 du Code de procédure civile de 1965 94 • Dans 
91 Cordeau c. Cordeau, précité, note 36, 204. 
92 Voir: Jean-Louis BAUDOUIN, La responsabilité civile, 4 e 
éd., Cowansville, Ed. Yvon Blais Inc., 1994, p. 660, par. 1238; J.-
C. ROYER, op. cit., note 28, pp. 433-434, par. 1142; J.-C. HÉBERT, 
loc. cit., note 7, 90-91; Y.-M. MORISSETTE et D. W. SHUMAN, loc. 
cit., note 17, 526-528; Pauline LESAGE-JARJOURA, Jean LESSARD et 
Suzanne PHILIPS~NOOTENS, Éléments de responsabilité civile 
médicale, Cowansville, Éd. Yvon Blais inc., 1995, p. 278. 
93 ( 19 6 9) R. P. 41 . 
94 Cet article se lisait comme suit: 
"De même, ne peuvent être contraints de divulguer ce qui 
son jugement, le juge Pothier précisait ce qui suit: 
"Le tribunal ne fait pas de différence entre ce 
qui a pu être divulgué au médecin et ce qu'il a 
pu lui-même constater par suite d'examens car il 
s'agit dans les deux cas de divulgation, l'une 
par des confidences verbales et l'autre par des 
examens sur la personne. " 95 
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Quant à la notion d' "en raison de leur profession", 
nous pouvons la rapprocher de la notion "dans l'exercice de 
sa profession" employée à l'article 3.01 du Code de déonto-
logie des médecins. Comme nous l'avons vu précédemment 96 , 
il semble que le médecin ne soit tenu au secret que lorsque 
la relation entre lui et son patient a pour but de diagnos-
tiquer ou de traiter toute déficience de la santé de ce 
dernier. 
D'ailleurs, dans l'arrêt Pilorgé c. Desgens 97 , la Cour 
d'appel a conclu que les informations échangées dans le 
cadre des relations juridiques entre un médecin et son ordre 
professionnel au cours d'une instance disciplinaire n' é-
taient pas régies par les règles du secret professionnel. 
leur a été révélé confidentiellement en raison de leur 
état ou profession: 
2. [ ... ] [1] es médecins et les dentistes; à moins dans 
tous les cas, qu'ils n'y aient été autorisés, expressé-
ment ou implicitement, par ceux qui leur ont fait ces 
confidences." 
(Les soulignés sont de nous) 
95 Précitée, note 93, 4 5; les auteurs Alain BERNARDOT et 
Robert P. KOURI sont d'ailleurs de cet avis, voir La responsabilité 
civile médicale, Sherbrooke, Éd. Revue de Droit de l'Université de 
Sherbrooke, 1980, pp. 150-151, par. 224. 
96 Supra, p. 14 . 
97 ( 19 8 7) R. D. J. 3 41 . 
La Cour, sous la plume du juge Lebel, écrivait: 
"[ ... ]Ce secret vise en principe les informations 
transmises par le client au professionnel ou 
recueillies par celui-ci dans le cadre de sa 
relation avec le bénéficiaire de ses services. 
L'information recueillie doit avoir pour objet la 
prestation de services. [ ... ] Il demeure cepen-
dant que le secret professionnel vise essentiel-
lement les informations recueillies ou fournies 
dans le cadre d'une relation de service entre le 
professionnel et son client. 11 98 
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Après avoir énoncé les conditions ayant trait aux 
informations protégées par le secret médical, la Charte 
prêvoit des circonstances où le médecin pourra divulguer des 
informations apprises dans le cadre de ses fonctions. 
Section II. Cas où la divulgation est permise 
L'article 9 de la Charte prévoit spécifiquement deux 
situations où la divulgation sera permise, soit lorsque le 
confiant ou la loi l'autorise. Ces exceptions au droit au 
secret font ressortir son caractère relatif et non-abso-
lu99 . La première situation envisagée par la Charte est 
celle où le patient lui en donne l'autorisation. 
Paragraphe I. Autorisation du confiant 
Le texte du deuxième alinéa de l'article 9 de la Charte 
précise que la personne tenue par la loi au secret ne pourra 
divulguer certains renseignements à moins d'y être autorisée 
98 Id. , 344. 
99 Frenette c. La Métropolitaine Compagnie d'Assurance-vie, 
précité, note 7, 673-674. 
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par "celui qui [lui] a fait ces confidences". 
Encore une fois, texte employé par la Charte ressemble 
à celui de l'article 3.04 du Code de déontologie des méde-
cins1 00 • Tout comme ce dernier article, la Charte ne 
précise pas la forme que doit revêtir l'autorisation de 
divulguer pour être valide. Le confiant pourrait donc 
renoncer de façon expresse ou tacite au droit au secret 
médical. De plus, la Cour suprême a précisé que cet te 
renonciation pouvait être faite sans limite quant à sa 
portée ou sa durée d' application101 • 
La renonciation expresse pose peu de difficultés. 
Comme la loi n'exige pas de forme particulière pour sa 
validité, elle pourra être faite oralement ou par écrit. 
Nous croyons que la forme écrite devrait être préférée pour 
en faciliter la preuve. Ne pourra alors que se poser un 
problème d'interprétation lorsque le texte de la renoncia-
tion sera ambiguë 1 0 2 • 
1 00 Supra, p . 19 . 
1 0 1 Frenette c. La Métropolitaine Compagnie d'Assurance-vie, 
précité, note 7, 695; cette précision était nécessaire puisque la 
majorité de la Cour d'appel était d'avis que la renonciation, pour 
être valide, devait être claire, précise et limitée ( précité, note 
7, 67). De plus, l'établissement hospitalier avait refusé l'accès 
au dossier de l'usager en raison d'un règlement administratif 
interne qui interdisait l'accès lorsque l'autorisation avait été 
signée dans un délai excédant 90 jours de la demande. La Cour 
déclare que cette réglementation est inopérante en raison de la 
renonciation claire signée par l'usager (voir p. 672 du jugement). 
1 0 2 c'est d'ailleurs en raison de l'ambiguïté du texte donnant 
accès au dossier médical de l'assuré décédé que les juges majori-
taires de la Cour d'appel en avaient refusé l'accès à la compagnie 
d'assurance dans l'arrêt Frenette c. Métropolitaine (La), Cie 
d'assurance-vie, ibid. 
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Il serait toutefois préférable de coucher cette 
renonciation dans des termes clairs puisque c'est pour cette 
raison que la Cour suprême du Canada a permis à l'assureur 
d'un patient décédé d'avoir accès au dossier hospitalier de 
celui-ci après son décès dans l'arrêt Frenette c. Métropoli-
taine (La) , Cie d' assurance-vie103 • 
La renonciation implicite a été maintes fois utilisée 
par les tribunaux pour permettre l'accès à des informations 
qui auraient habituellement fait l'objet du secret profes-
sionnel. 
Ainsi, il a été jugé qu'une personne renonçait implici-
tement au secret en intentant une poursuite judiciaire104 , 
en acceptant d'être examiné par le médecin expert de la 
partie adverse105 , en faisant une plainte disciplinaire au 
Collège des médecins1 06 ou en acceptant de laisser visiter 
sa maison par un représentant d'un médecin chargé de faire 
une étude clinique107 • De plus, une personne renoncerait 
implicitement à la confidentialité d'un document couvert par 
le secret professionnel dans les cas suivants: 
Il [ ••• ] 
soutien 
utilise 
rendre 
lorsque 
lorsqu'elle a allégué ce document au 
de ses procédures; lorsque le témoin 
ou consul te le document au moment de 
témoignage; selon les circonstances, 
le document, ou l'information, est déjà 
103 Id., 677-678. 
104 Miuf-8* (9 oct. 1985), (1988) R.D.J. 441 (*:Jugement 
confirmé en appel dans Paillé c. Lorcon Inc., (1986) R.D.J. 278 
(C.A.)) et Goulet c. Lussier, [1989] R.J.Q. 2085, 2087 (C.A.) 
105 Rondeau c. Fafard et al, [1976] C.S. 1148, 1149. 
106 Pilorgé c. Desgens, précité, note 97. 
1 0 7 Miuf-9 (10 fév. 1986), (1988) R.D.J. 445 (C.S.). 
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entre les mains de l'autre partie. "108 
En outre, la Cour suprême semble admettre que le simple 
fait de contracter une assurance-vie ou une assurance-
invalidité ferait présumer à la renonciation au droit à la 
confidentialité109 • Cette renonciation serait réputée 
faite lors de la formation du contrat d' assurances110 • 
La position prise par la Cour suprême dans ce dernier 
arrêt est lourde de conséquences puisque la Cour a ajouté 
que lorsque le titulaire du droit au secret y avait renoncé 
expressément ou implicitement: 
"[ ... ] les tribunaux ne possèdent aucun pouvoir 
discrétionnaire et ils doivent exercer leur 
compétence afin d'assurer que tous les documents 
pertinents leur soient soumis, d'une part, de 
manière à être en mesure de trancher d'une façon 
appropriée et équitable les questions en litige 
et, d'autre part, de manière qu'ils soient acces-
sibles, à l'étape préliminaire, à une partie à un 
litige pour lui permettre de préparer une défense 
pleine et entière. "11 1 
Les tribunaux pourront donc exercer une certaine 
surveillance sur l'accès aux renseignements couverts par le 
secret en se basant sur la pertinence des informations 
1 08 Poulin c. Prat, J.E. 94-450 (C.A.), pp. 11 et 12. 
109 Frenette c. Métropolitaine (La), Cie d'assurance-vie, 
précité, note 7, 684-685. Il est à noter que l'opinion exprimée 
par la cour à ce propos n'était qu'un obiter puisqu'elle avait 
conclu à l'existence d'une renonciation expresse dans cette affaire 
(voir p. 695 du jugement). 
110 Ibid. 
111 Id. , 6 7 8- 6 7 9 . 
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auxquelles on désire acc éder112 • Cependant, cette discré-
tion sera limitée par les termes de la renonciation113 • 
On peut aisément conclure que le droit au secret 
médical est désormais grandement affecté dans le domaine de 
l'assurance. La personne qui signe une autorisation pour 
donner accès à ses dossiers médicaux, sans en limiter la 
portée quant à 1' objet ou dans le temps, donne un visa 
illimité à 1' assureur d'accéder à sa vie privée114 • Pire 
encore, ces renseignements pourraient affecter d'autres 
personnes, tiers par rapport aux parties impliquées dans le 
contrat d' assurances115 • 
Afin de réduire la portée de l'autorisation d'accès de 
l'assureur au dossier médical de son assuré, ce dernier ou 
le bénéficiaire de l'assurance, pourrait tenter d'invoquer 
112 C'est d'ailleurs ce qui a été soulevé devant la cour 
d'appel dans l'arrêt Taxi Newman Lafleur inc. c. Cie d'assurances 
Provinces-Unies, J.E. 93-177, p. 3, arrêt postérieur à l'affaire 
Frenette. 
113 Dans 1' affaire Frenette c. La Métropolitaine Comoaonie 
d'Assurance-vie, précitée, note 7, 679, la Cour précise en effet 
que les tribunaux doivent ordonner l'accès aux informations 
conformément aux termes de l'autorisation. Aucun processus 
d'évaluation ne serait requis. 
114 Dans le domaine de 1' emploi, les auteures Hélène GUAY, 
Bartha Maria KNOPPERS, Isabelle PANISSET, considèrent qu'un accès 
général et illimité serait illégal: voir "La génétique dans les 
domaines de l'assurance et de l'emploi", (1992) 52 R. du B. 185, 
286; 
115 Ce serait le cas par exemple des tares génétiques que l'on 
pourrait déceler chez l'assuré et dont les descendants seraient 
probablement porteurs. Voir à ce propos, Poupak BAHAMIN, "La 
génétique et la protection de la vie privée: confrontation de la 
législation québécoise au concept du droit à la vie privée", (1995) 
55 R. du B. 203, 216-217. 
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le caractère abusif de la clause permettant l'accès à ces 
informations116 • 
Outre l'autorisation du confiant, l'article 9 de la 
Charte permet la divulgation lorsque la loi l'autorise. 
Paragraphe II. Autorisation législative 
Alors que l'article 3.04 du Code de déontologie permet 
au médecin de divulguer l'objet du secret lorsque "la loi 
l'y autorise", la Charte exige une "disposition expresse de 
la loi" 117 • 
L'expression "disposition expresse de la loi" risque de 
causer plusieurs problèmes d'interprétation. En effet, 
faut- il que la loi qui permet la divulgation du secret 
stipule expressément qu'elle s'applique malgré l'article 9 
de la Charte118 ? L'emploi des expressions "doit" ou "a 
l'obligation" est -elle suffisante119 ? Ces interrogations 
n'ont pas encore reçu de réponse en jurisprudence et la 
116 En présumant que le contrat d'assurance serait un contrat 
d'adhésion (art. 1437 C.c.Q.). Sur ce point, voir Odette JOBIN-
LABERGE et Luc PLAMONDON, "Les assurances et les rentes" dans 
Barreau du Québec et Chambre des notaires du Québec, La réforme du 
Code civil, t. 2, "Obligations, contrats nommés", Sainte-Foy, 
Presses de l'Université Laval, 1993, 1093, 1099-1100, par. 8 à 12. 
117 Les soulignés sont de nous. 
118 Ou encore prévoir, comme le fait la Loi sur la protection 
de la jeunesse, précitée, note 41, au premier alinéa de l'article 
39, que: 
"Toute personne, même liée par le secret professionnel, 
( ... ) est tenue de signaler sans délai la situation au 
directeur." 
119 Comme dans le cas de l'article 5 de la Loi sur la protec-
tion de la santé publique, précitée, note 41. 
49 
doctrine s'interroge également120 • 
Cependant, étant donné le grand nombre de situations où 
l e médecin ne sera pas tenu au secret, surtout en regard de 
l'interprétation que nous avons donné de l'autorisation 
législative de l'article 3. 04 du Code de déontologie des 
médecins121 , il serait logique qu'une loi autorisant la 
divulgation de faits faisant l'objet d'un secret médical 
soit interprétée restrictivement. 
Après avoir fait ressortir les conditions d'existence 
du droit au secret médical, passons à l'examen des moyens 
prévus par le législateur pour en assurer la protection. 
Section III. Protection du droit 
La Charte des droits et libertés de la personne prévoit 
certains mécanismes de protection des droits et libertés 
qu'elle protège. Ces mécanismes réfèrent à des sanctions en 
cas d'atteinte aux droits. Nous pouvons classer ces 
sanctions à deux niveaux, soit celui de la responsabilité et 
celui de la preuve. 
Paragraphe I. Au niveau de la responsabilité 
L'article 49 de la Charte permet à la personne titu-
laire d'un droit reconnu par la Charte d'obtenir la répara-
tion du préjudice moral ou matériel qu'elle a subi en cas 
d'atteinte illicite. 
120 Voir: N. VALLIERES, loc. cit., note 13, 1029. 
121 Supra, p . 21 et ss. 
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Lorsque cette atteinte est intentionnelle, le deuxième 
alinéa de l'article prévoit l'adjudication de dommages 
exemplaires. 
Toutefois, il semble que les poursuites en responsabi-
lité civile en raison d'une atteinte au droit au respect du 
secret professionnel aient été fort rares depuis l'adoption 
de la Charte122 • 
C'est plutôt au niveau de la preuve que la Charte offre 
une protection intéressante. 
Paragraphe II. Au niveau de la preuve 
L'article 9 de la Charte précise que le professionnel 
tenu au secret ne peut, même en justice, révéler les 
renseignements qu'il a connu dans l'exercice de sa profes-
sion. Cette prohibition crée une obligation pour le médecin 
de ne pas divulguer ces renseignements, obligation se 
traduisant en un privilège relatif à la preuve dans un 
contexte j udiciaire123 • Le législateur accorde une impor-
tance certaine à ce privilège puisque le tribunal doit en 
assurer le respect d' office1 2 4 • 
Plus récemment, le législateur québécois est venu 
compléter les dispositions de la Charte en matière d'irrece-
vabilité de la preuve au niveau civil en adoptant l'article 
2858 C.c.Q .. 
122 J. -L. BAUDOUIN, op. cit., note 92, p. 659, par. 1237. 
123 Frenet te c. La Métropolitaine Compagnie d'Assurance -vie, 
précitée, note 7, 675. 
1 2 4 Ce en vertu du troisième alinéa de l'article 9 de la 
Charte. 
Cet article prévoit que: 
"Le tribunal doit, même d'office, rej et er tout 
élément de preuve obtenu dans des conditions 
portant atteinte aux droits et libertés fondamen-
taux et dont l'utilisation est susceptible de 
déconsidérer l'administration de la justice. 
Il n'est pas tenu compte de ce dernier critère 
lorsqu'il s'agit d'une violation du droit au 
respect du secret professionnel." 
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Comme le souligne le Ministre de la justice dans ses 
commentaires, cette obligation donnée au tribunal de 
soulever d'office l'irrecevabilité d'un élément de preuve 
obtenu contrairement aux droits de la Charte vient à 
l'encontre du principe de non-intervention du tribunal à 
l'égard de la preuve offerte par les parties1 2 5 • 
L'article 2858 C.c.Q. oblige désormais le tribunal à 
examiner les circonstances dans lesquelles des informations 
relatives à la santé du patient ont été obtenues avant 
d'admettre ces informations en preuve126 • 
1 2 5 MINISTRE DE LA JUSTICE, Code ci vil du Québec: Commentaires 
du Ministre de la Justice, Montréal, Publications DAFCO inc., 1993, 
p. 937. 
1 26 Il faut donc se garder d'appliquer trop largement le 
raisonnement adopté par la cour d'appel dans l'arrêt Taxi Newman 
Lafleur inc. c. Cie d'assurances Provinces-Unies, précité, note 
112, p. 2, à l'effet que dès que l'assureur a à son dossier tout ce 
sur quoi le médecin s'apprête à témoigner, il n'y a dès lors plus 
de secret professionnel à protéger. La cour ne semble pas s'être 
penchée sur la légalité de la possession par l'assureur de ces 
dossiers malgré que le juge de première instance avait souligné que 
les parties n'avaient pas convenu de la légalité de ce fait (voir 
J.E. 91-497 (C.S.), p. 5). Il nous est permis de croire que la 
cour aurait procédé différemment si l'article 2858 C.c.Q. avait été 
en vigueur à cette époque. 
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Chapitre II. La Loi médicale 
Outre la Charte des droits et libertés de la personne, 
une autre législation crée un privilège pour le médecin. 
L'article 42 de la Loi médicale prévoit que: 
"Un médecin ne peut être contraint de déclarer ce 
qui lui a été révélé à raison de son caractère 
professionnel." 
Cet article, qui reprend in extenso le texte du 
paragraphe 2 de l'article 4002 aa de la loi de 1909127 , 
crée en faveur du médecin un privilège qui lui permet de ne 
pas être contraint à témoigner sur ce qui lui a été révélé 
"à raison de son caractère professionnel". Il est à noter 
que, bien qu'ayant changé de numérotation à plusieurs 
reprises au cours des années, le texte de 1' article n'a 
jamais été modifié. 
Avant d'examiner la portée de ce privilège, il convient 
d'en étudier les conditions d'existence. 
Section I. Conditions d'existence du privilège 
Les conditions posées par l'article 42 de la Loi 
médicale pour que le médecin ne puisse être contraint de 
divulguer ressemblent à celles que nous avons déjà examinées 
sous l'article 9 de la Charte128 • Ainsi, le confident doit 
être médecin1 29 et les renseignements qu'il détient doivent 
127 Loi amendant et refondant la loi relative aux médecins et 
chirurgiens de la province de Québec, précitée, note 1. 
128 Supra, p. 10 et ss. 
1 29 Voir les commentaires que nous avons fait lors de 1' étude 
de l'article 3.01 du Code de déontologie, supra, p. 16. 
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lui avoir été révélés130 en raison de sa profession131 • 
Cependant, il est à noter que la Loi médicale diffère 
du texte de la Charte en ce qu'elle ne réfère pas à un autre 
texte législatif pour déterminer si les circonstances 
donnant lieu au privilège sont réunies. 
suffit par lui-même. 
L'article 42 se 
L'intérêt du privilège de l'article 42 de la Loi 
médicale vient de la portée qu'il faut lui donner par 
rapport aux autres dispositions relatives au secret médical. 
Section II. Portée du privilège 
On peut remarquer que l'article 42 ne crée pas vérita-
blement de droit au secret médical. Il accorde plutôt un 
privilège au médecin qui le rend incontraignable c'est-à-
dire qu'on ne peut l'obliger à déclarer des informations 
protégées par le secret professionnel devant un tribunal. 
Le médecin demeure donc toujours habile à témoigner. 
L'article 42 de la Loi médicale semble accorder au 
médecin un monopole quant à la décision de divulguer ou non 
les renseignements qu'il a appris en raison de sa profes-
sion. D'ordre public, le secret médical aurait un caractère 
absolu puisqu'aucune exception à l' incontraignabilité du 
médecin n'est prévue. Ainsi le médecin pourrait refuser de 
130 Sur le sens de cette expression, voir supra, p. 40-42; voir 
également Jean-Louis BAUDOUIN, Secret professionnel et droit au 
secret dans le droit de la preuve, Paris, L.G.D.J., 1965, p. 92, 
par . 136. 
131 Sur le sens de cette expression, supra, p. 42-43. 
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témoigner même si le patient l' a uto rise132 . 
Ce monopole n'a cependant pas été reconnu par la 
jurisprudence dominante 133 • En effet, une telle interpré -
132 On peut trouver un exemple d'application de ce raisonnement 
dans le jugement Hébert c. La Compagnie d'assurance sur la vie La 
Sauvegarde, (19 2 8) 66 C.S . 32, où le juge écrit, en obiter à la 
page 34: 
"En matière de secret, la condition du médecin est donc 
voisine de celle du directeur de conscience et de 
l' aviseur légal. Tout ce qu'ils apprennent, l'un en 
confessant, les autres en conseillant ou en auscultant 
est réputé confié à eux sous le sceau du secret. C'est 
une obligation absolue qui ne peut céder devant aucune 
considération. Elle ne peut être levée par le consente-
ment de celui qui s'est confié. Elle est d'ordre public, 
or l'ordre public ne peut être lésé et dans le cas qui 
nous est soumis, l'assuré était même incapable de donner 
ce consentement puisqu'il était mort. Même le client 
doit rester étranger à la levée du secret, comme il l'a 
été à sa création." 
Ce jugement fut confirmé en appel ( (1928) 45 B.R. 479). 
133 Déjà dans l'arrêt Hébert c. La Compagnie d'assurance sur la 
vie La Sauvegarde, ibid., le juge Greenshields, écrivait, à la page 
484: 
"So far as Dr. Phaneuf's certificate asto the cause of 
death is concerned, there is no doubt whatever in my mind 
that he may be fully and exhaustively examined upon that 
certificate, in order to ascertain whether it did reveal 
the true cause of death. ( . . . ) 
So too, in a case of this kind, where there is a contest 
between an insurance company and a beneficiary under a 
policy, a doctor who attended the assured during his life 
time, and made statements as to the nature of the 
illness, for the treatment of which he was called, may be 
fully examined as any other witness, who testifies to a 
fact. There may be, and no doubt there are, communica-
tions passing between the physician and his patient which 
possess the character of professional secrets and which 
the physician may refuse to reveal without the permission 
of his patient." 
Sur cette question, on pourra consulter l'ouvrage du profes-
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tation aurait pu mener à des situations où le médecin aurait 
eu la possibilité d'abuser du . privilège au dépens du 
patient 134 ou encore aurait pu masquer une fraude 135 • 
L'arrêt de base en cette matière a été rendu par la Cour du 
Banc du Roi dans Mutual Life Insurance Co. of New-York c. 
Jeannotte-Lamarche 136 • 
Dans cette affaire, la Cour avait à se prononcer sur 
une objection soulevée dans le cadre d'une demande en 
annulation d'assurance-vie à l'encontre du témoignage d'un 
médecin appelé à se prononcer sur l'état de santé de son 
patient décédé. Le médecin ayant refusé de témoigner en 
invoquant son obligation au respect du secret professionnel, 
le tribunal de première instance accueillit l'objection et 
rejeta l'action de la compagnie d'assurance. La Cour du 
Banc du Roi renversa le jugement de première instance en 
énonçant divers principes qui font encore jurisprudence 
aujourd'hui. 
Il fut tout d'abord précisé que le droit au secret 
médical n'était pas un droit absolu137 • Ce droit apparte-
nant au patient 138 , ce dernier pouvait toujours relever le 
seur Baudouin, tel qu'il l'était alors, Secret professionnel et 
droit au secret dans le droit de la preuve, op. cit., note 114, pp. 
92-94, par. 137-139. 
134 Par exemple lorsque le patient aurait poursui vi le médecin 
en responsabilité civile. 
135 Comme en matière d'assurance où l'assureur aurait voulu 
démontrer la mauvaise foi de l'assuré. 
136 [1935] C.B.R. 510. 
137 Id., 522. 
138 Ibid. 
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médecin de son obligation au secret139 . Advenant le cas où 
le patient aurait ainsi relevé le médecin de son obligation, 
ce dernier pourrait être contraint de parler140 . Dans 
cette cause, il fut jugé que le de cujus avait renoncé au 
secret médical puisque le contrat d'assurance contenait un 
clause à cet effet. 
Notons que pour en arriver à cette conclusion, les 
juges ont dû faire appel à une fiction juridique141 pour 
passer outre le texte de la Loi médicale car celui-ci était 
clair et sans exception: le médecin ne pouvait être con-
traint de témoigner même si son patient l'autorisait. Pour 
passer outre le texte 
divers motifs. Ainsi, 
législatif, 
pour le 
les 
juge 
juges ont 
Rivard, le 
invoqué 
secret 
médical devrait se limiter aux révélations confidentiel-
les142 alors que le juge Hall déclare carrément que l' inté-
rêt de la justice doit avoir préséance sur les dispositions, 
pourtant claires, de la Loi médicale143 . 
Ce jugement fut cité en 1969 dans l'arrêt Descarreaux 
c. Jacques144. Dans cet te affaire, le défendeur Jacques 
poursuivait son médecin en dommages-intérêts en alléguant 
;1. 39 Id., 535. 
140 Id., 524. 
141 Selon Ch . PERELMAN, Logique j uri di que: Nouvelle rhétorique, 
2 e éd., Paris, Dalloz, 1979, p. 62, la fiction juridique est une 
qualification des faits toujours contraire à la réalité juridique. 
Ainsi, la fiction juridique serait une révolte d'une personne qui 
ne peut modifier la réalité juridique mais qui refuse de s'y 
soumettre en raison de son caractère jugé injuste, inadéquat ou 
déraisonnable (pp. 64-65). 
142 Id . , 52 3 . 
143 Id . , 533-534. 
144 [ 19 6 9] B. R. 110 9 . 
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avoir é t é interné sans raison dans un institut psychiatri-
que. Lors de l'audition, le défendeur voulut faire entendre 
le docteur Caux, ce dernier ayant examiné le demandeur avant 
son internement. Le demandeur s'objecta au témoignage du 
docteur en invoquant son droit au respect du secret profes -
sionnel . L'objection fut accueillie par le juge de première 
instance mais ce jugement fut renversé en appel . La Cour, 
se référant aux principes énoncés dans l'arrêt Jeannotte-
Lamarche145 , déclare que le médecin est toujours libre de 
témoigner même si le patient refuse de le relever de son 
obligation au secret. Il est à noter toutefois que cette 
décision fut rendue en tenant compte de l'article 308 du 
Code de procédure civile de 1965 qui a été par la suite 
amendé lors de l'entrée en vigueur de la Charte. 
Depuis l'adoption de la Charte, il existe un débat 
quant à l'applicabilité de ces décisions aujourd'hui 146 . 
En effet, certains jugements considèrent que l'adoption de 
la Charte n'a rien changé et que les principes émis relati-
vement à l'article 42 de la Loi médicale dans les arrêts 
précités sont toujours applicables de nos jours147 . D'au-
tres croient que ces principes ne devraient plus être 
appliqués148 . 
145 Précitée, note 136 . 
146 Pour une bonne analyse des di verses visions, voir: Y. - M. 
MORRISSETTE et D. W. SHUMAN, loc. cit., note 17, 519 et ss. 
147 Voir: Godbout c. Lehouillier, précité, note 57; 
de l'honorable juge Paré dans la cause Cordeau c. 
précitée, note 36, 206; Protection de la jeunesse-91, 
note 34; Protection de la jeunesse-197, [1985] T.J. 
doctrine, voir: L. BRONSARD, loc. cit., note 37, 445; L. 
loc. cit., note 12, 963-964. 
l'opinion 
Cordeau, 
précitée, 
2025; en 
DUCHARME, 
148 Voir l'opinion de l'honorable juge Nolan, juge dissident, 
dans la cause Cordeau c. Cordeau, précitée, note 36, 213 ; A. 
BERNARDOT et R. P. KOURI, op. cit . , note 95, pp. 155-156, par. 231-
232 . 
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Les tenants de la première école adoptent une interpré-
tation littérale des textes de loi alors que ceux de la 
deuxième école interprètent largement le texte de la Charte 
en référant au Code de déontologie des médecins. Afin de 
mieux comprendre ce débat, nous croyons qu'il est nécessaire 
d'examiner l'activité du législateur depuis 1965. 
En effet, lors de l'entrée en vigueur du "nouveau" Code 
de procédure en 1965, l'article 308 incluait désormais les 
médecins dans la catégorie des professionnels qui ne 
pouvaient être contraints de témoigner sur ce qui leur avait 
été "révélé confidentiellement" en raison de leur profes-
sion. Toutefois, le paragraphe 2 de l'article ajoutait une 
réserve de la plus haute importance: "à moins, dans tous les 
cas, qu'ils n'y aient été autorisés, expressément ou 
implicitement par ceux qui leur ont fait ces confidences;". 
Ainsi, le médecin pouvait être contraint de témoigner si le 
patient l'autorisait expressément ou implicitement. Cette 
réserve venait modifier indirectement le texte même de 
l'article 42 (40 à l'époque) de la loi médicale. 
Lors de l'entrée en vigueur de l'article 9 la Charte en 
1976, le texte de l'article 308 du Code de procédure civile 
fut amendé et le paragraphe 2 a été retranché. Cependant, 
et ce contrairement à ce que certains auteurs ont écrit149 , 
le texte de l'article 9 de la Charte n'est pas en tout point 
semblable à celui de l'ancien article 308 du Code de 
procédure civile car il ne mentionne pas que le médecin (ou 
les autres professionnels) est contraignable lorsque le 
149 Les auteurs Alain Bernardot et Robert P. Kouri mentionnent, 
à la page 155, paragraphe 231, de leur ouvrage intitulé La 
responsabilité médicale, id., que: 
"N'oublions pas que le nouvel article 42 de la Loi 
médicale reprend textuellement l'ancien article 308 du 
Code de procédure civile." 
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client renonce au secret. Cette situation fait en sorte que 
les textes de la Charte et de la lo i médicale peuvent co-
exister et même se compléter. 
En effet, comme la Charte et le Code de déontologie 
médicale ne font qu'obliger le médecin à taire certaines 
informations, lorsque ces textes permettent la levée du 
secret médical, c'est dans des termes qui semblent laisser 
au professionnel une certaine discrétion150 • Puisque la 
loi médicale accorde au médecin un privilège de non-contrai-
gnabilité, la jurisprudence rendue avant l'adoption de la 
Charte conserve sa pertinence car une interprétation 
littérale des textes de la Charte et de la loi médicale 
pourrait permettre au médecin de refuser de témoigner malgré 
que son patient ait renoncé au secret médical. 
Nous sommes cependant d'avis que la disposition 
relative à la non-contraignabilité du médecin aurait dû être 
amendée ou abrogée lors de l'entrée en vigueur de la Charte 
afin d'éviter cet état de droit qui ne semble pas conforme 
à l'évolution du concept de secret professionnel. 
Vu notre conclusion, le raisonnement du juge Barbès 
dans la cause Ross-Veilleux c. Ross-Deschênes, pourrait 
toujours s'appliquer: 
"Le médecin pourrait être obligé, forcé de témoi-
gner sur les faits qui autrement feraient l'objet 
du secret professionnel, si la personne qui lui a 
révélé ces faits y consent. Autrement, sans 
pouvoir être contraint, le professionnel pourra 
150 Par exemple, le deuxième alinéa de l'article 9 de la Charte 
stipule que toute personne ne peut divulguer les renseignements 
confidentiels à moins d'y être autorisé par le confident ou la loi. 
L'emploi du verbe "doit" plutôt que "peut" avant le verbe "divul-
guer" aurait été préférable car le médecin aurait alors été 
contraignable nonobstant le texte de la loi médicale. 
parler puisque le Législateur n'a pas décrété 
l, inhabil e té. "151 
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D'ailleurs, la majorité de la cour d'appel dans l'arrêt 
Cordeau c . Cordeau152 , permet au médecin de témoigner "sous 
réserve de l'article 42 de la Loi médicale" 153 • 
Après avoir examiné les conditions et la portée du 
droit au respect du secret médical, nous nous pencherons sur 
l'effet du décès du patient sur ce droit. 
151 [1976] c.s. 745, 747. 
152 Précité, note 36. 
153 Id., 207 . 
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PARTIE II. LA TRANSMISSIBILITÉ DU DROIT AU SECRET 
En étudiant les jugements rapportés relatifs au secret 
médical, force est de constater que les problèmes surgissent 
souvent après le décès du confiant. Or aucun texte de loi 
ne prévoit expressément l'effet du décès du patient sur son 
droit au respect du secret médical. Comment résoudre ces 
problèmes? Nous croyons qu'il est nécessaire de se tourner 
vers la nature du droit au secret. 
Nous examinerons d'abord la nature du droit au secret 
à la lumière du droit tel qu'il existait avant l'entrée en 
vigueur du C.c.Q.. Par la suite, nous verrons si le C.c.Q. 
a modifié le droit antérieur sur cet aspect. 
Chapitre I. Avant l'entrée en vigueur du C.c.Q 
Alors que le fondement du droit au secret a fait 
l'objet de plusieurs débats avant et même après l'adoption 
de l'article 9 de la Charte154 , la nature de ce droit 
154 En effet, pour certains, dont Jean BEETZ ("Le secret 
professionnel", (1951) 1 Thémis 9, 12), A. BERNARDOT et R. P. KOURI 
(op. cit., note 95, p. 150, par. 223), L. BRONSARD (loc. cit., note 
37, 430) et le juge Rivard dans l'arrêt Mutual Life Insurance Co. 
of New-York c. Jeannotte-Lamarche (précité, note 136, 524), le 
secret médical tirait sa source du contrat liant le professionnel 
à son client, alors que pour d'autres, dont L. PELLAND ("Le secret 
professionnel", (1929-1930) 8 R. de D. 555), Hébert c. La Compagnie 
d'assurance sur la vie La Sauvegarde (précité, note 132, 36) et le 
juge St-Germain dans l'arrêt Jeannotte-Lamarche (précité, note 136, 
539), l'ordre public en constituait le fondement. 
Par ailleurs, un autre courant de pensée mis de l'avant par 
entre autres Jean-Louis BAUDOUIN (Secret professionnel et droit au 
secret dans le droit de la preuve: Etude de droit québécois comparé 
au droit francais et à la common law, op. cit., note 130, p. 48, 
par. 60), Andrée LAJOIE, Patrick A. MOLINARI et Jean-Marie AUBY 
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semblait, du moins jusqu'à maintenant, faire l'objet d'un 
consensus au sein du monde juridique. 
Section I. La nature du droit au secret médical 
En 1982, la Cour suprême du Canada, sous la plume de 
l'honorable juge Lamer, avait émis l'opinion sui vante à 
l'égard du droit à la confidentialité du client dans sa 
relation avec son procureur: 
"[ ... ] C'est un droit personnel et extra-patrimo-
nial (sic) qui accompagne le citoyen dans ses 
relations avec les autres. Il donne ouverture, 
tout comme les autres droits personnels extra-
patrimoniaux, aux recours préventifs ou curatifs 
que le droit prévoit selon la nature de l'agres-
sion qui le menace ou dont il a été l'objet. "155 
Cette opinion est d'ailleurs partagée par la doc-
trine156 et la j urisprudence157 . 
(op. cit., note 30, p. 583, par. 921), adoptait une position 
médiane en qualifiant le secret médical d'obligation légale. 
Cependant depuis l'adoption de la Charte des droits et 
libertés de la personne, l'opinion majoritaire, tant en doctrine 
qu'en jurisprudence, semble être à l'effet que le droit au secret 
médical est un droit fondamental de la personne, donc d'ordre 
public (voir: La Métropolitaine, Cie d'assurance-vie c. Frenette, 
précité, note 7, 65-66 (C.A.); Trempe c. Dow Chemical of Canada 
Ltd., précité, note 90, 578; Poulin c. Prat, précité, note 108, p. 
9) . 
155 Descôteaux et al. c. Mierzwinski, [1982] 1 R.C.S. 860, 871. 
156 Voir J. -L. BAUDOUIN, op. cit., note 130, p. 132, par. 194; 
A. BERNARDOT et R. P. KOURI, op. cit., note 95, p. 160, par. 239. 
157 Voir Métropolitaine, Cie d'assurance -vie c. Frenet te, 
précité, note 7, 67 (il est à noter qu'en appel, la Cour suprême 
affirme ne pas se prononcer sur la nature personnelle du droit au 
secret professionnel (voir p. 671 du jugement précité, note 5), 
mais un peu plus loin dans son jugement, la cour précise qu'adopter 
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La qualification de droit extrapatrimonial comporte 
certains effets dont un semble être l'intransmissibilité de 
ce droit. 
Section II. L'intransmissibilité du droit 
Comme son nom l'indique, la caractéristique principale 
d'un droit extrapatrimonial est qu'il n'entre pas dans le 
patrimoine de la personne qu'il protège. Cette exclusion du 
patrimoine rend ce droit, du moins pour la majorité de la 
jurisprudence158 , intransmissible. Les ayant droit du de 
cujus n'auraient donc pas le droit de délier le médecin du 
secret. C'est d'ailleurs la conclusion du juge Baudouin 
dans la cause Frenette c. La Métropolitaine, cie d'assu-
rance -vie1 59 : 
"[ ... ] il m'apparaît que le secret professionnel 
étant un droit attaché à la personne n'est pas de 
nature patrimoniale et, donc, ne se transmet pas 
aux héritiers ou légataires. "160 
la présomption à l'effet que la renonciation serait faite au moment 
de la formation du contrat, résoudrait le problème de la nature 
personnelle du droit à la confidentialité (voir p. 684-685 du 
jugement); Opinion du juge Paré dans Cordeau c. Cordeau, précité, 
note 36, 207; Taxi Newman Lafleur inc. c. Cie d'assurances 
Provinces-Unies J.E. 91-497, p. 14 (C.S.). 
158Ross-Veilleux c. Ross-Deschênes, précitée, note 151, 746; 
Taxi Newman Lafleur inc. c. Cie d'assurances Provinces-Unies, id., 
p. 14 (C.S.); Lafontaine c. Rémillard, J.E. 94-1110, pp. 14-15 
(C.A.). 
159 Précitée, note 7. 
160 Id., 67, ce juge avait d'ailleurs déjà exprimé la même 
opinion alors qu'il était professeur de droit; voir J.-L. BAUDOUIN, 
Secret professionnel et droit au secret dans le droit de la preuve, 
oo. cit., note 130, pp. 131-132, par. 194; "Nouveaux aspects du 
secret professionnel", (1965) 25 R. du B. 562, 567. 
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Cependant, certains auteurs ont émis l'opinion que le 
droit au secret était transmissible aux héritiers et aux 
représentants légaux16 1 • Ce courant nous paraît bien fondé 
pour les raisons suivantes. 
Tout d'abord, à l'instar du Code ci vil français 162 , le 
Code civil du Bas-Canada ne traite pas du patrimoine. C'est 
plutôt la doctrine et la jurisprudence qui ont, au cours des 
années, élaboré ce concept et en ont fixé les paramètres . 
A cet égard, il semble que le droit québécois se soit 
inspiré du droit français 1 63 • 
Or l'auteur Roger Nerson, un des premiers auteurs 
français à avoir approfondi l'étude des droits extra-
patrimoniaux, était d'opinion que bien que ces droits 
étaient en principe intransmissibles, ils pouvaient, dans 
certains cas, survivre à leur titulaire et être "continués" 
par des "successeurs moraux" 164 • Ces "successeurs moraux" 
ne seraient pas nécessairement ceux prévus en vertu de 
l'ordre successoral des biens patrimoniaux: 
161 Voir L. DUCHARME, loc. cit., note 12, 966 et J.-C. ROYER, 
op. cit., note 28, p. 436, par. 1150. 
162 Voir Alex WEILL, François TERRE et Philippe SIMLER, Droit 
civil: Les biens, 3e éd., Paris, Dalloz, 1985, p. 7, par. 7. 
163 Sur la concept de droits extra-patrimoniaux en France, voir 
Henri, Léon et Jean MAZEAUD et F. CHABAS, Leçons de droit civil: 
Introduction à l'étude du droit, t. 1, vol. 1, 10 ème éd., Paris, 
Montchrestien, 1991, p. 248, par. 158 et ss. 
164 Voir Roger NERSON, Les droits extrapatrimoniaux, Paris, 
L.G.D.J., 1939, pp. 439-440, par. 198; Pierre KAYSER, "Les droits 
de la personnalité: Aspects théoriques et pratiques", (1971) 69 
Rev. tr. dr. civ. 445, pp. 497-500, par. 39. 
"[M]ais on ne se contentera pas, en principe, de 
l'ordre successoral applicable aux biens patrimo-
niaux; on cherchera les personnes qui ont été les 
intimes du disparu et les héritiers du sang ne 
seront que, faute de mieux, les personnes à qui 
reviendra le devoir et le droit de défendre la 
personnalité de l'auteur. "165 
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D'ailleurs en droit français, non sans plusieurs 
débats, la jurisprudence a admis la transmissibilité du 
droit de délier le médecin du secret médicaP66 • 
Nous croyons que ce raisonnement pourrait être appliqué 
en droit québécois. 
En effet, l'article 596 du C.c.B.-C. définissait la 
notion de succession comme étant: 
" [ ... ] [L] a transmission qui se fait par la loi 
ou par la volonté de l'homme, à une ou plusieurs 
personnes des biens, droits et obligations trans-
missibles d'un défunt. 
Dans une autre acceptation du mot, l'on entend 
aussi par succession l'universalité des biens 
ainsi transmis." 
L'emploi du pléonasme "transmission [ ... ] des biens, 
droits et obligations transmissibles" avait pour but de 
rappeler que certains droits et obligation étaient tellement 
1 65 R. NERSON, id., p. 440, par. 198. 
166 Voir Pierre BLONDEL, La transmission à cause de mort des 
droits extrapatrimoniaux et des droits patrimoniaux à caractère 
personnel, Paris, L.G.D.J., 1969, p. 79, par. 88; Claire GEOFFROY, 
"Le secret dans la vie et dans la mort" J. C. P. 1974. I. 2604; il 
semble que ce ne soit pas le cas en droit belge: voir Pierre 
LAMBERT, Le secret professionnel, Bruxelles, Éditions Nemesis, 
1985, p. 137. 
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personnels au défunt qu'ils ne passaient pas aux héri -
tiers167 . Ainsi la Cour suprême a jugé que le droit à des 
dommages pour souffrances et douleurs n'entrait pas dans la 
succession de la victime décédée si cette dernière n'avait 
pas pris conscience de ses souffrances168 . 
Le droit au respect du secret médical fait-il partie de 
ces droits qui sont si intrinsèquement liés au patient 
qu'ils ne passeraient pas à ses ayant cause? Nous ne le 
croyons pas car le législateur a lui-même accordé à certai-
nes personnes le droit d'avoir accès au dossier médical pour 
connaître, entre autres, la cause du décès ou encore pour 
exercer leur droit à titre d'héri tiers169 . 
Il est d'ailleurs intéressant de constater que la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux170, 
permet l'accès aux personnes qui ne sont pas nécessairement 
des héritiers au sens strict du Code civil du Bas-Cana-
da1 71 . En fait, les personnes mentionnées à l'article 23 
ressemblent étrangement aux "successeurs moraux" de 1' auteur 
Roger Nerson172 . Il serait logique d'accorder au moins à 
ces personnes le droit de délier le médecin quant au secret 
167 Voir Albert MAYRAND, Les successions ab intestat, Montréal, 
Presses de l'Université de Montréal, 1971, p. 10, par.12. 
168 Voir Driver c. Coca-Cola Ltd., [1961] R.C.S. 201. 
169 Voir article 23 L.S.S.S., précitée, note 11. 
170 Id. 
171 L'article 597 du Code définissait 1' héritier comme étant 
celui à qui était dévolue 1' une ou 1' autre des successions ab 
intestat ou testamentaire. 
172 Supra, pp . 6 5-6 6 . 
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médical en rapport aux informations pertinentes à leur 
droi ts173 • 
Un autre élément nous permettant de croire que le droit 
au secret médical devrait être transmissible est l'incorpo-
ration dans le Code civil du Québec des droits de la 
personnalité et de leurs caractéristiques. 
173 Ce raisonnement permettrait de pallier au non-sens 
soulevé par les professeurs Bernardot et Kouri dans leur ouvrage 
sur la responsabilité civile médicale (op. cit., note 95) qui, 
après avoir admis l'intransmissibilité de principe du droit au 
secret, faisaient les remarques suivantes aux pages 160-161, par. 
239: 
"Cependant, Il faut se méfier de la logique lorsqu'elle 
va à l'encontre du bon sens. Le secret médical existe 
pour le client et non contre lui. C'est la raison pour 
laquelle la doctrine en général estime que le principe ne 
doit pas être considéré comme absolu. Il serait inconsé-
quent que le secret dit relatif du vivant de son bénéfi-
ciaire, devienne absolu en raison de son décès. En 
outre, s'il est vrai que la mémoire du défunt ne saurait 
être souillée par des révélations qu'il n'aurait pas 
souhaitées, il n'est pas vrai que dans tous les cas et 
toujours le patient aurait empêché le médecin de parler. 
Le patient et les héritiers [ab intestat] font partie 
d'une même famille. Cette cellule a des intérêts 
patrimoniaux et moraux à protéger. Toute atteinte portée 
à un membre de ce groupe risque de rejaillir sur le 
groupe tout entier. Les intérêts du de cujus et des 
héritiers sont en quelque sorte liés, communs. Interdire 
à des héritiers de permettre, dans certaines circonstan-
ces, de délier le médecin du de cujus pourrait avoir des 
conséquences préjudiciables pour eux." 
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Chapitre II. Depuis l'entrée en vigueur du C.c.Q. 
Section I. Le secret, droit de la personnalité 
Le premier janvier 1994, le Code civil du Québec 
entrait en vigueur. L'article 3 de ce Code prévoit que: 
"Toute personne est titulaire de droits de la 
personnalité, tels le droit à la vie, à l'invio-
labilité et à l'intégrité de la personne, au 
respect de son nom, de sa réputation et de sa vie 
privée. 
Ces droits ont incessibles". 
Le Code ne définit pas la notion de droit de la 
personnalité. Tout au plus, il se contente de donner une 
énumération, non limitative174 , de divers droits de la 
personnalité et ajoute une caractéristique inhérente à ces 
droits, l'incessibilité. 
Nous nous réjouissons du fait que le législateur se 
soit retenu de définir de façon exhaustive les droits de la 
personnalité car, comme l'a constaté un auteur français: 
" [ ... ] il n'est guère de matière qui se prête 
moins à l'établissement de catégories rigides: à 
peine croirait-on avoir réussi à en fixer les 
contours que surgiraient des exceptions contrai-
gnant à rechercher d'autres limites. Ce secteur 
du droit est en perpétuelle évolution; les ef-
forts de synthèse en ce domaine sont fort diffi-
174 Voir les commentaires du Ministre de la Justice sous cet 
article dans Code civil du Québec: Commentaires du Ministre de la 
Justice, op. cit., note 125, p. 36; voir également Édith DELEURY et 
Dominique GOUBAU, Le droit des personnes physiques, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 1994, p. 69, par. 69. 
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ci les et leurs résultats éphémères. 11 175 
Le droit au secret médical fait-il partie de la 
catégorie des droits de la personnalité? Nous n' avons 
aucune difficulté à le croire puisque, comme la jurispru-
dence176 et la doctrine177 l'ont souligné, le droit à la 
vie privée constitue le principe qui sous-tend le droit au 
secret médical. 
Or l'article 35 C. c. Q. vient préciser la portée de 
l'article 3 à l'égard du droit à la vie privée en stipulant 
que: 
"Toute personne a droit au respect de sa réputa-
tion et de sa vie privée. 
Nulle atteinte ne peut être portée à la vie 
privée d'une personne sans que celle-ci ou ses 
héritiers y consentent ou sans que la loi l'auto-
rise." 
(Les soulignés sont de nous) 
175 Gilles GOUBEAUX, Traité de droit civil: Les personnes, 
Paris, L.G.D.J., 1989, 242-243, par. 269; au Québec, les auteurs 
Édith DELEURY et Dominique GOUBAU ont fait le même constat (ibid.); 
voir également Patrick A. MOLINARI, "Les nouveaux moyens de 
reproduction et les droits de la personnalité", (1986) 46 R. du B. 
717, 722. 
176 Voir Frenette c. La Métropolitaine, précité, note 7, 675; 
Impériale (L'), Compagnie d'assurance-vie c. Roy (succession de), 
[1990] R.J.Q. 2468, 2473 (C.A.). 
177 Voir L. DUCHARME, loc. cit., note 12, 960; P.A. MOLINARI, 
loc. cit., note 175, 730, Y.-M. MORISSETTE et D. W. SHUMAN, loc. 
cit., note 15, 513; Danielle PARENT, "La reconnaissance et les 
li mi tes du droit à la vie privée en droit québécois", dans 
F.P.B.Q., Développements récents en droit administratif (1994), 
Cowansville, Éd. Yvon Blais Inc., 1994, p. 215, à la page 239. 
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Il est à noter que le premier alinéa de cet article ne 
fait que reprendre des principes qui étaient déjà inscrits 
en partie aux articles 4 et 5 de la Charte des droits et 
libertés de la personne alors que le deuxième précise les 
limites de ces droits. 
L'article suivant du Code donne des exemples d'actes 
qui peuvent être considérés comme des atteintes à la vie 
privée d'une personne. Ces exemples, non limitatifs, nous 
permettent de circonscrire le contenu du droit à la vie 
privée178 • 
Bien que la ~iolation du secret médical ne constitue 
pas un des actes énumérés, il ne fait aucun doute dans notre 
esprit que cette situation porte atteinte à la vie privée 
d'une personne. Le droit au secret quant à l'état de santé 
du patient serait donc un droit de la personnalité17 9 • 
D'ailleurs en droit français, où la notion de droits de 
la personnalité à fait l'objet de plusieurs débats, le droit 
au respect du secret professionnel est considéré comme 
faisant partie du droit à la vie pri vée1 80 • 
1 78 VoirE. DELEURY et D. GOUBAU, op. cit., note 174, p. 138, 
par. 128. 
1 79 C'est d'ailleurs l'opinion que semblent avoir les profes-
seurs E. DELEURY et D. GOUBAU dans leur ouvrage, id., p. 141, par. 
132. 
180 En fait, comme en droit français le secret professionnel 
est régi par le Code pénal (art. 226-13, -14), il est plutôt 
considéré comme un moyen de protéger la vie privée des individus, 
et plus particulièrement le secret à l'égard de leur état de santé; 
Voir: Alex WEILL et François TERRÉ, Droit civil: Les personnes, la 
famille, les incapacités, se éd., Paris, Dalloz, 1983, 33, par. 33; 
Denis TALLON, 11 Droits de la personnalité 11 , dans Pierre RAYNAUD et 
Jean-Luc AUBERT, Répertoire de droit civil Dalloz, t. VI, Paris, 
Dalloz, 1992, par. 27 et 47. 
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Comme le droit au secret médical serait un droit de la 
personnalité, il convient maintenant d'examiner l'effet de 
cette qualification sur sa transmissibilité. 
Section II. La transmissibilité du droit 
En 1988, les auteurs Patrick A. Mol inari et Pierre 
Trudel donnait les caractéristiques suivantes à l'égard du 
des droits de la personnalité: 
"Les droits de la personnalité n'entrent pas dans 
le patrimoine des individus, ils sont donc de ce 
fait incessibles, imprescriptibles et intransmis-
sibles. Ils s'éteignent donc à la mort de leur 
titulaire et leur caractère incessible rend 
inefficaces les conventions par lesquelles on 
prétendrait céder ou renoncer à de tels droits de 
façon définitive. 11 181 
Or, comme nous l'avons vu plus haut 1 82 , l'article 3 du 
Code civil du Québec s'est limité à spécifier que les droits 
de la personnalité étaient "incessibles", sans mentionner 
expressément si l'incessibilité emportait nécessairement 
l'intransmissibilité du droit 1 83 • 
18 1 Patrick A. MOLINARI et Pierre TRUDEL, "Le droit au respect 
de l'honneur, de la réputation et de la vie privée: Aspects 
généraux et applications", dans F.P.B.Q., Application des Chartes 
des droits et libertés en matière civile, Cowansville, Éd. Yvon 
Blais, 1988, p.197, à la page 200. 
182 Supra, p. 68. 
183 L'incessibilité d'un droit diffère de son intransmissibili-
té. En · effet, selon le Dictionnaire de droit privé du Centre de 
recherche en droit privé et comparé du Québec, 2e éd., Cowansville, 
Éd. Yvon Blais inc., 1991, est incessible, ce qui est "[n]on 
susceptible de cession, par effet de la loi ou d'un acte juridique" 
(p. 301). Or, ce dictionnaire définit la cession comme étant le 
"[t] ransfert entre vifs d'un droit, à titre onéreux ou à titre 
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Cette omission du législateur sera sans aucun doute 
source de plusieurs conflits dans le futur. Nous pou.vons 
déjà remarquer que deux courants s'affrontent quant à la 
transmissibilité des droits de la personnalité. L'un contre 
la transmissibilité et l'autre pour. 
Paragraphe I. Les partisans de l'intransmissibilité 
Les partisans de l'intransmissibilité des droits de la 
personnalité croient qu'en adoptant le Code civil du Québec, 
le législateur n'a fait que confirmer la jurisprudence qui 
s'était formée sous le Code civil du Bas-Canada à l'effet 
que les héritiers ne pouvaient exercer que les droits qui 
faisaient parties du patrimoine du défunt avant son décès. 
gratuit, spécialement à propos d'une créance" (p. 81) (les 
soulignés sont de nous) L'intransmissibilité réfère à la 
définition de la notion de transmission. Or, la transmission 
consiste au "[p]assage d'une personne à une autre, de biens ou de 
charges, notamment par suite du décès" (p. 567). Notons que cette 
dernière définition semble incomplète car elle ne mentionne pas 
qu'un droit peut être transmis. Nous croyons qu'il s'agit là d'une 
simple omission car après avoir défini le mot "transmission", le 
texte du dictionnaire réfère à l'ouvrage du professeur Brière sur 
les successions en citant le passage suivant: " [1] 'idée de succes-
sion implique celle de transmission. La succession est, en effet, 
un mode de transfert des biens, des droits et obligations du défunt 
[ ... ] '' . Un droit pourrait donc être transmissible. C'est 
d'ailleurs ce que prévoyait l'article 596 C.c.B.-C., article 
définissant la notion de "succession". En résumé, la notion de 
"transmission 11 est plus large de celle de "cession", cette dernière 
étant limitée au transfert entre vifs. 
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En effet, depuis l'arrêt de la Cour suprême dans Driver 
c. Coca-Cola184 , les tribunaux étaient réticents à accorder 
des dommages-intérêts pour perte de vie aux héritiers d'une 
personne qui était décédée sans avoir pris conscience de ses 
souffrances et du fait qu'elle allait mourir en se basant 
sur le fait que le de cujus ne pouvait poursuivre pour la 
perte de sa propre vie185 • 
Comme l'article 3 C.c.Q. ne mentionne pas la transmis-
sibilité des droits de la personnalité et que l'article 625 
C. c. Q. al. 3 prévoit que les héritiers sont saisis des 
droits d'action du défunt contre l'auteur de toute violation 
d'un droit de la personnalité, il faudrait que le de cujus 
ait acquis les droits d'action avant son décès pour que ses 
héritiers puissent en avoir la saisine. 
De plus, l'article 1610 C.c.Q. viendrait confirmer ce 
raisonnement en prévoyant que le droit du créancier à des 
dommages-intérêts résultant de la violation d'un droit de la 
personnalité serait incessible mais "transmissible qu'à ses 
héritiers" 1 86 • Le de cujus ne pourrait transmettre un 
184 Précité, note 168. 
185 Voir entre autres Pantel c. Air Canada, [1975] 1 R.C.S. 
472; Mack c. Air Canada, [1976] 1 R.C.S. 144. 
1 86 Les commentaires du Ministre de la justice à l'égard de 
du deuxième alinéa de cet article sont à l'effet que sa raison 
d'être est d'assurer une concordance avec les articles 3 et 625 du 
C.c.Q.. Comme l'article 3 prévoit que les droits de la personna-
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droit qui n'a jamais fait partie de son patrimoine alors 
qu'il était en vie. Les nouvelles dispositions ne devraient 
donc pas suffire à écarter la jurisprudence antérieure187 • 
D'ailleurs, un jugement majoritaire de la Cour d'appel 
du Québec rendu en 1995188 , a confirmé le fait que l'adop-
tion de la Charte n'avait pas changé la jurisprudence basée 
sur l'arrêt Driver c. Coca-Cola. Dans cet arrêt, deux juges 
sur trois ont refusé d'indemniser la mère d'un homme tué sur 
le coup pour le préjudice moral résultant de l'abrègement de 
sa vie1 89 • 
lité sont incessibles, il s'en suit automatiquement que le droit à 
des dommages est également incessible vu son caractère tout aussi 
personnel. Comme l'article 625 prévoit la saisine des droits 
d'action du de cujus, l'article 1610 a été mis en place pour 
nuancer le caractère incessible du droit aux dommages-intérêts; 
voir Code civil du Québec: Commentaires du Ministre de la Justice, 
op. cit., note 125, p. 539. 
187 Voir Jacques BEAULNE, "Les successions (Ouverture, 
transmission, dévolution, testaments)", dans Barreau du Québec et 
Chambre des notaires du Québec, La réforme du Code civil/ t. 1, 
"Personnes, successions, biens", Sainte-Foy, Presses de l'Univer-
sité Laval/ 1993, 254, par. 27; Germain BRIERE, Traité de droit 
civil: Les successions, Cowansville, Ed. Yvon Blais, 1994, pp. 142 
à 144, par. 118. 
188 Augustus c. Gasset*, [1995] R.J.Q. 335 (C.A.) (*: Pourvoi 
à la Cour suprême) . 
189 Précité, note 168. Il s'agit des juges Vallerand et Des-
champs. D'ailleurs le premier écrit, à la page 342: 
"Et faute d'une 
(supra) dans la 
l 1 état du droit 
Canada: le droit 
disposition incontestablement claire 
charte, force nous est de respecter 
tel que dit par la Cour suprême du 
à la vie s'éteint avec elle." 
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D'autre part, certains croient que le Code civil du 
Québec permet la transmission des droits de la personnalité 
d'une personne décédée . 
Paragraphe II. Les partisans de la transmissibilité 
On peut en fait utiliser les mêmes articles pour 
prétendre que le législateur a voulu permettre la transmis-
sion à cause de mort des droits de la personnalité en 
adoptant le Code ci vil du Québec190 • 
En effet, comme le législateur n'a pas précisé l'in-
transmissibilité des droits de la personnalité à l'article 
3 du Code191 et qu'il a même prévu expressément, aux arti-
cles 625 et 1610 C.c.Q., que les droits d'action découlant 
de ces droits sont transmis aux héritiers, il est difficile 
de croire qu'il a voulu conserver le statu quo en la matière 
190 VoirE . DELEURY et D. GOUBAU, op. cit., note 174, p. 75, 
par. 74 et plus particulièrement la note en bas de page no. 84; 
voir également Denys-Claude LAMONTAGNE, Biens et propriété, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 1993, p. 100, par. 178. 
191 Comme nous l'avons vu à la note 183, l'incessibilité se 
limite au transfert entre vifs de droits alors que l'intransmissi-
bilité réfère à la notion de "transmission'' qui a, du moins selon 
la définition qu'en donne le Dictionnaire de droit privé, une 
portée plus large car elle inclue le transfert par décès . Puisque 
l'article 3 C.c.Q. ne mentionne que l'incessibilité des droits de 
la personnalité et non leur intransmissibilité, on peut en déduire 
que le législateur n'a pas voulu écarter la possibilité que ces 
droits soient transmissibles. 
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et simplement codifier l'état de la jurisprudence antérieu-
De plus, le législateur a traité spécifiquement de la 
transmissibilité de certains droits de la personnalité, tels 
le droit à la vie privée, du respect du corps après le décès 
et du respect du nom. Un auteur a même parlé de "patrimo-
nialisation" des droits extra-patrimoniaux1 93 • 
Relativement au droit à la vie privée, l'alinéa 2 de 
l'article 35 du Code civil prévoit que: 
"Nulle atteinte ne peut être portée à la vie 
privée d'une personne sans que celle-ci ou ses 
héritiers y consentent ou sans que la loi l'auto-
rise." 
(Les soulignés sont de nous) 
Ce texte est différent de celui proposé par l'Office de 
révision du Code civil en 1978. En effet, le premier alinéa 
de l'article 13 du projet prévoyait que: 
1 92 Surtout que le Ministre, dans ses commentaires à l'égard de 
l'alinéa 3 de l'article 625 C.c.Q., en souligne le caractère de 
nouveauté, voir Ministre de la Justice, op. cit, note 125, p. 225. 
193 Voir D. -C. LAMONTAGNE, op. cit., note 190, p. 100, par. 
178; voir également Margaret SWAIN et Randy W. MARUSYK, "Biotechno-
logy, Human Tissue and the Civil Code of Quebec", (1995) 55 R. du 
.a_,_ 419, 424. 
"Nul ne peut porter atteinte à la vie privée 
d'autrui sans le consentement de celui-ci ou sans 
y être expressément autorisé par la loi. "1 94 
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Le droit des héritiers de consentir aux atteintes à la 
vie privée de leur auteur n'était pas prévu par l'Office de 
révision du Code civil. Cette distinction pourrait être un 
indice de la volonté du législateur de permettre la trans-
missibilité du droit à la vie privée dans le cadre du Code 
civil du Québec. 
De plus, puisque les héritiers peuvent consentir à une 
atteinte au droit à la vie privée de leur auteur, on peut 
croire que ce droit, reconnu par l'article 35 C.c.Q., leur 
a été transmis à la mort de son titulaire. 
Ainsi, comme l'écrit le professeur Monique Ouellette: 
"Les héritiers pourront réclamer la compensation 
exigible par le défunt, en cas d'atteinte avant 
sa mort: c'est le droit commun. La disposition 
va plus loin: elle accorde aux héritiers le droit 
de refuser ces atteintes au nom du défunt, dans 
l'intérêt de celui-ci mais aussi, par ricochet, 
dans leur propre intérêt. "1 95 
Le caractère transmissible du droit à la vie privée a 
été reconnu récemment par le jugement de la Cour supérieure 
dans l'affaire Torrito c. Fondation Lise T. pour le respect 
194 OFFICE DE RÉVISION DU CODE CIVIL, Rapport sur le Code civil 
du Québec: Projet de Code civil, V. I, Québec, Éditeur officiel 
Québec, 1978, p. 4. 
195 Monique OUELLETTE, "Livre premier: Des personnes" dans 
Barreau du Québec et Chambre des notaires du Québec, La réforme du 
Code civil, t. 1, "Personnes, successions, biens", Sainte-Foy, 
Presses de l'Université Laval, 1993, 47, par. 100. 
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du droit à la vie et à la dignité des personnes lourdement 
handicapées 1 96 • 
Dans cette affaire, le juge Barbeau accorde aux parents 
d'une mineure handicapée décédée, une injonction interlocu-
toire prohibant à une association de se servir du nom et de 
l'image de celle-ci. Le juge se base sur l'article 35 
C.c.Q. et précise, aux pages 3 et 4 du jugement: 
"En l'espèce, la succession de l'enfant décédée 
est dévolue à ses parents, les requérants; ces 
derniers jouissent donc des droits que l'enfant 
possédaient (sic) à l'égard de sa vie privée, de 
l'usage de son nom, de son image et le reste (a. 
653-35 c.e.)." 
Quant au droit au respect du corps après le décès, 
l'article 42 du Code prévoit "[ ... ] qu'à défaut de volontés 
exprimées par le défunt, on s'en remet à la volonté des 
héritiers ou des successibles". 
Les commentaires du Ministre de la Justice à propos du 
chapitre sur les dispositions relatives au respect du corps 
après le décès énoncent bien les préoccupations du législa-
teur relativement au effets du décès sur le droit à la 
dignité: 
"Le droit d'une personne à la sauvegarde de sa 
dignité continue même après sa mort: son corps 
doit être l'objet de soins particuliers. "197 
196 J.E. 95-1267 (C.S.). 
197 Ministre de la Justice, op. cit., note 125, p. 51. 
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Cette disposition serait une autre manifestation de la 
transmissibilité de la protection des intérêts moraux de la 
personne198 • 
Enfin, le droit au respect de son nom est prévu à 
l'article 55 du Code. L'article 56 permet au titulaire du 
nom, à son conjoint ou à ses proches parents de s'opposer à 
l'utilisation du nom par une autre personne et de demander 
la réparation pour le préjudice subi. 
Le législateur québécois semble encore ici reconnaître 
la transmissibilité d'un droit de la personnali té 1 99 • 
Enfin, la doctrine française majoritaire reconnaît que 
plusieurs droits de la personnalité, dont le droit à la vie 
privée, sont transmissibles à cause de mort 200 • 
Comme nous pouvons le constater, les arguments en 
faveur de la transmissibilité de certains droits de la 
personnalité sont nombreux et, à l'instar de plusieurs 
198 Voir E. DELEURY et D. GOUDAU, op. cit., note 174, p. 76, 
par. 74; En France, le Conseil d'état a récemment rendu une 
décision à l'effet que les principes déontologiques fondamentaux 
relatifs à la personne humaine s'imposant au médecin continuaient 
à s'appliquer à la mort du patient. Le Conseil d'état a émis cette 
opinion dans le cadre d'une requête d'un médecin pour faire annuler 
le blâme que lui avait infligé le Conseil disciplinaire suite à une 
expérimentation faite sur une personne morte cérébralement. Voir: 
Cons. d'état, 2 juillet 1993, D.1994.74 (note Jean-Marc PEYRICAL); 
Gilles LEBRETON, "Le droit, la médecine et la mort: à propos de 
l'arrêt du Conseil d'état du 2 juillet 1993, Milhaud", D.1994. 
Chron.352. 
199 E. DELEURY et D. GOUBAU, ibid. 
200 Voir P. KAYSER, loc. cit., note 164, 498, par. 39; Raymond 
LINDON, Une création prétorienne: les droits de la personnalité, 
Paris, Dalloz, 1974, pp. 106 à 108, par. 191 à 197; Irma ARNOUX, 
Les droits de l'être humain sur son corps, Bordeaux, Presses 
universitaires de Bordeaux, 1994, pp. 258-259. 
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auteurs 201 , nous croyons que le droit à la vie privée 
serait transmissible. 
Suite à cette constatation, nous pouvons affirmer que 
le droit au secret médical, droit de la personnalité issu du 
droit à la vie pri vée 202 , serait transmissible aux héri-
tiers de son titulaire203 • 
Dès lors, nous pouvons examiner qui seraient les 
titulaires du droit au secret suite au décès du patient. 
201 E. DELEURY et 
74; D.-C. LAMONTAGNE, 
SWAIN et R.W. MARUSYK, 
22) . 
202 Supra, p. 69. 
D. GOUBAU, op. cit., note 174, p. 75, par. 
oo. cit., note 190, p. 100, par. 178; M. 
loc. cit., note 193, 424 (note infrapaginale 
203 Nous devons toutefois reconnaître que le texte de 1' article 
9 de la Charte semble restreindre la transmissibilité du droit de 
délier le médecin du secret. En effet, il prévoit que ce dernier 
ne peut divulguer certains renseignements à moins d'y être autorisé 
par "celui qui [lui] a fait ces confidences ou par une disposition 
expresse de la loi". Cette précision quant au pouvoir du confident 
pourrait certainement être un argument en faveur de la thèse de 
l'intransmissibilité du droit au secret. 
Cependant, comme le Code civil du Québec semble permettre la 
transmissibilité du droit à la vie privée, on peut affirmer que la 
loi autorise la divulgation conformément à 1' article 9 de la 
Charte. 
De plus, comme le mentionne le Ministre dans ses commentaires 
à propos de l'article 3 C.c.Q. ( op. cit., note 125, p. 36), le 
Code civil du Québec ne fait que préciser la portée et aménager 
l'exercice des droits déjà prévus à la Charte québécoise des droits 
et libertés de la personne, comme d'ailleurs le permet l'article 
9.1 de ladite Charte. Nous pourrions considérer que la transmissi-
bilité du droit au secret ne serait qu'une précision quant à la 
portée et l'aménagement de ce droit. 
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Paragraphe III. Les titulaires du droit au secret après 
le décès du patient 
Comme nous l'avons vu204 , l'article 35 C.c.Q. prévoit 
que ce sont les héritiers du titulaire du droit à la vie 
privée qui peuvent y renoncer. Cet article du Code ne 
définit pas la notion d'héritier ni ne précise la forme que 
doit avoir la renonciation pour être valide. Ces lacunes 
sont des plus déplorables. 
En effet, en se servant du mot "héritier" dans les 
articles 35 et 625 du Code, le législateur a créé une 
situation qui pourrait amener une interprétation contraire 
au but visé par la protection des droits de la personnalité, 
à savoir protéger la réputation et la vie privée du titu-
laire du droit et de ses proches. En fait, tout dépendra du 
sens donné au mot "héritier". Est-ce la famille immédiate, 
les proches parents, l'héritier testamentaire, ab intestat 
ou encore l'ensemble des successibles? Cette question n'a 
toujours pas trouvé de réponse claire. 
Bien que certains auteurs205 semblent opter pour une 
notion plus "familiale" de la notion d'héritier, nous 
croyons qu'il faille malheureusement nous référer aux règles 
générales de la succession et, plus particulièrement, à la 
204 Supra, p. 68. 
205 Ainsi, pour le professeur Monique Quel lette, "l'article 35 
aurait une portée suffisamment large pour inclure, dans la 
protection accordée à la personne, celle de ses proches et de son 
entourage immédiat, dans la mesure où les héritiers appartiennent 
au "cercle de famille"" (voir M. OUELLETTE, op. cit., note 195, P. 
47, par. 100); pour les professeurs Deleury et Goubau, la transmis-
sibilité des droits de la personnalité n'autoriserait pas à 
conclure que ces droits "doivent être purement et simplement 
ajoutés, dans la succession de leur titulaire, à ses droits 
patrimoniaux" (voirE. DELEURY et D. GOUBAU, op. cit., note 174, p. 
75, par. 74). 
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définition qui en est donnée par le Code civil du Québec à 
l'article 619. 
En effet, comme le constate un auteur206 , il semble 
que la définition donnée au mot "héritier" à l'article 619 
doit être appliquée à l'ensemble du Code et ainsi l'héritier 
serait le successible à qui serait dévolue une succession 
légale ou testamentaire207 • 
En pratique, nous pourrions aboutir à des situations où 
des personnes complètement étrangères à la famille auraient 
à décider s'il y a lieu ou non de renoncer au droit à la vie 
privée du de cujus même si cette décision peut avoir plus de 
répercussions sur la famille 208 • Nous sommes loin de ce 
que les auteurs français ont appelé l'"héritage moral" dont 
l'une des caractéristique fondamentale est que sa dévolution 
ne se fait pas selon les règles de dévolution successorale 
du patrimoine209 • 
206 Voir Jacques BEAULNE, op. cit., note 187, 248, par. 4. 
207 Selon ce professeur: 
"[ ... ] l'héritier est le successible à qui est dévolue la 
succession, qu'elle soit légale ou testamentaire. Ainsi, 
il n'y a plus à distinguer entre la personne qui hérite 
dans le cadre d'une succession légale ou le légataire 
universel ou à titre universel dans une succession 
testamentaire." 
Ibid. 
208 Par exemple, une personne qui, dans son testament, 
léguerait l'ensemble de ses biens à un organisme de charité, ferait 
de cet organisme son héritier universel et par conséquent, lui 
donnerait les pouvoirs conférés par l'article 35 du Code civil. 
209 Voir: G. GOUBEAUX, op. cit., note 175, p. 260, par. 288; P. 
K.AYSER, loc. cit., note 164, 498-499, par. 39; D. TALLON, loc. 
cit., note 180, p. 14, par. 153; A. WEILL et F. TERRÉ, op . cit., 
note 180, p. 38, par. 35. 
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Le professeur Pierre Kayser donnait les précisions 
suivantes sur la notion d'"héritage moral" en droit fran-
çais: 
"On s'aperçoit ainsi que l"'héritage moral", 
différent par sa fin et son organisation de 
l'héritage du patrimoine, ne peut être expliqué 
par le principe de la continuation de la personne 
du défunt par 1' héritier, tel qu'il est tradi-
tionnellement compris, puisqu'il existe deux 
successions. [ ... ] Une personne décédée est 
continuée par ses parents et par son conjoint. 
[ ... ] Mais cette continuation n'a pas lieu de la 
même manière ni au profit des même personnes pour 
la succession aux biens et pour la succession aux 
droits de la personnalité, parce que la première 
est fondée sur le devoir du de cujus envers les 
membres de sa famille, et la seconde sur les 
devoirs de ces derniers envers lui. "210 
L'auteur précise par la suite que cette distinction 
permettrait au parent ou au conjoint qui a renoncé à 
l'héritage de garder son titre d' "héritier moral" en ce qui 
concerne les droits de la personnalité211 • 
Ce bref exposé de doctrine française permet de consta-
ter à quel point le silence du législateur quant à la notion 
d'"héritier" en matière de droits de la personnalité 
pourrait causer une rupture entre la philosophie sous-
jacente aux articles sur les droits de la personnalité et le 
résultat du point de vue pratique. 
210 P. KAYSER, id., 500, par. 39. 
211 Ibid.; dans l'état actuel de la législation au Québec, ce 
raisonnement ne pourrait être applicable puisque l'article 647 du 
Code civil du Québec prévoit que celui qui renonce à une succession 
est réputé n'avoir jamais été successible. L'héritier renonçant 
perd donc son titre d'héritier. 
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Par exemple, on peut se que stionner sur ce qu'il 
adviendra lorsque, comme dans l'affaire Cordeau c. Cor -
deau212 , il y a contestation de la validité du testament et 
que les hériti e rs apparents s'objectent au témoignage du 
médecin traitane 13 • 
On peut également se demander qui a le pouvoir de 
renoncer au secret médical durant la période entre l'ouver-
ture de la succession et la fin de la liquidation2~ . 
Ces deux exemples ne font qu'ébaucher les difficultés 
auxquelles devront faire face les professionnels de la santé 
et les tribunaux dans l'interprétation et l'application des 
dispositions du Code civil du Québec . 
212 Précitée, note 3 6. 
213 Selon les termes de l'article 625 C.c.Q., les héritiers ont 
la saisine des droits du défunt dès son décès, l'acceptation 
n'ayant que pour effet de confirmer la transmission qui s'est 
opérée lors du décès (art. 645 C.c.Q.). Les héritiers apparents 
seraient donc titulaires des droits prévus à l'article 35 C.c.Q. et 
pourraient s'opposer au témoignage du médecin, à moins que les 
héritiers n ' aient pas encore exercés leur option et que le 
liquidateur soit considéré, par fiction légale, le titulaire per 
interim des droits du défunt (art . 777 C.c.Q.). 
Il est difficile de répondre à ces questions car le législa-
teur n'a prévu aucun mode de résolution de ces conflits. Nous 
croyons que les tribunaux s'en remettront à la solution adoptée 
avant l'entrée en vigueur du Code et feront valoir les intérêts 
supérieurs de la Justice pour permettre le témoignage du médecin. 
214 En effet, malgré que le texte de l'article 625 C. c. Q. 
prévoie que les héritiers ont la saisine dès l'instant du décès, 
l'article 777 prévoit que c'est le liquidateur qui exerce cette 
saisine depuis l'ouverture de la succession et pendant le temps 
nécessaire à la liquidation. L'auteur Marc-André LAMONTAGNE en 
déduit que la saisine des héritiers serait "en quelque sorte 
suspendue tant que dure la liquidation" (voir: "Liquidation et 
partage de succession", dans Barreau du Québec et Chambre des 
notaires du Québec, La réforme du Code civil, t. 1, "Personnes, 
successions, biens" , Sainte- Foy, Presses de l'Uni ver si té Laval, 
1993, 355, 366, par. 13). 
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CONCLUSION 
Malgré que le statut de droit fondamental lui ait été 
reconnu par la Charte des droits et libertés de la personne, 
le droit au respect du secret médical n'est pas aussi bien 
protégé qu'on pourrait le croire. 
En effet, outre les situations où le médecin n'est pas 
tenu au secret en vertu du Code des professions et du Code 
de déontologie des médecins, l'article 9 de la Charte 
contient des exceptions qui ont porté un auteur à s'interro-
ger sur la nature véritablement fondamentale de ce droit 
215 
Depuis 1975, les tribunaux ont également contribué à 
restreindre la portée du droit au respect du secret médical 
en interprétant de façon extensive, dans un contexte 
judiciaire, les exceptions prévues à la Charte, plus 
particulièrement les cas où le patient est présumé renoncer 
au droit au secret. 
S'il était possible d'interpréter harmonieusement les 
diverses dispositions relatives au secret médical prévues 
dans la Charte et le Code de déontologie des médecins, 
l'entrée en vigueur en 1994 de l'article 60.4 du Code des 
professions est venue modifier cette interprétation. La 
formulation malheureuse adoptée par le législateur pourrait 
avoir pour effet de priver d'effets certaines dispositions 
du Code de déontologie et du Code de la sécurité routière. 
2 1 5 Jacques- Yvan MORIN, "La cons ti tutionnalisation progressive 
de la Charte des droits et libertés de la personne" dans De la 
Charte québécoise des droits et libertés: origine, nature et défis, 
Montréal, Éd. Thémis, 1989, 26, 53. 
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Quant au privilège accordé par la Loi médicale, il 
aurait dû disparaître lors de l'entrée en vigueur de la 
Charte car il pose plus de problèmes qu'il n'en résout en 
obligeant les tribunaux à faire appel à des fictions 
juridiques pour écarter son caractère absolu. 
Vu la nature extrapatrimoniale du droit au secret, les 
tribunaux et la doctrine majoritaire ont traditionnellement 
considéré que celui-ci était intransmissible. Nous avons 
soulevé que cet te conclusion n'était pas nécessairement 
valide et que le droit au secret pouvait être transmis aux 
héritiers du de cujus. Cette hypothèse est d'autant plus 
valable depuis l'entrée en vigueur du Code civil du Québec 
qui reconnaît le caractère transmissible du droit à la vie 
privée, droit sous-jacent au droit au secret médical. 
Si le législateur a bien agi en ne limitant pas 
l'énumération des droits de la personnalité, il est regret-
table qu'il ait utilisé le terme "héritiers" à l'article 35 
C.c.Q. sans y ajouter l'adjectif "moraux". Cette omission 
fait en sorte que c'est le sens traditionnel du droit des 
successions qui doit définir le terme "héritiers". Ce sens 
peut, dans certains cas, aller à l'encontre du but visé par 
les droits de la personnalité, soit protéger la réputation 
et la vie privée du titulaire du droit et de ses proches. 
Outre cette omission, nous déplorons les nombreuses 
différences que nous avons soulevées entre les versions 
anglaise et française des textes législatifs portant sur le 
secret médical. Ces différences, parfois flagrantes, sont 
difficilement explicables dans un domaine touchant un droit 
présumément fondamental. 
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La reconnaissance du droit au respect du secret médical 
dans la Charte des droits et libertés de la personne, n'a 
pas vraiment changé l'interprétation faite par les tribunaux 
de ce droit malgré les efforts faits par la cour d'appel 
dans l'arrêt Frenette c. 
d' Assurance-vie216 , efforts 
La Métropolitaine Compagnie 
qui furent rapidement res-
treints par la Cour suprême dans la même affaire217 • 
Vu l'attitude de la Cour suprême, nous ne croyons pas 
que le droit au respect du secret médical, surtout celui de 
la personne décédée, se voit accorder une importance plus 
grande que celle qu'il a actuellement. Il faut toutefois 
garder à l'esprit que les informations que les médecins ont 
aujourd'hui en leur possession dépassent largement celles 
qu'ils avaient il y a vingt ans. Ce surplus d'informations 
entraîne un pouvoir accru sur l'individu car, comme l'écri-
vait La Rochefoucaut dans ses Mémoires: 
"Celui à qui vous dites votre secret devient 
maître de votre liberté." 
216 Précité, note 7. 
217 Précité, note 7. 
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